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I. Introduction 


1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 68/11 de 
F Assemblee generale et de la resolution 2096 (2013) du Conseil de securite, qui m’a 
prie de lui presenter tous les trois mois un rapport sur F evolution de la situation en 
Afghanistan. 

2. II fait le point des activites menees par les organismes des Nations Unies en 
Afghanistan, notamment dans les domaines de Faction humanitaire, du 
developpement et des droits de l’homme, depuis la publication de mon precedent 
rapport le 6 decembre 2013 (A/68/645-S/2013/721). II presente en outre une synthese 
des faits importants survenus au niveau politique et sur le plan de la securite et des 
evenements regionaux et internationaux qui interessent l’Afghanistan. Les progres 
realises au regard des criteres et indicateurs en vigueur depuis la parution de mon 
rapport du 5 mars 2013 (A/67/778-S/2013/133) sont exposes en annexe, en 
application de la resolution 1868 (2009) du Conseil de securite. 


II. Faits nouveaux 


3. Le 17 janvier, quatre membres de la famille des Nations Unies ont trouve la 
mort lors d’une attaque perpetree dans un restaurant de Kaboul et revendiquee par 
les Taliban: Vadim Nazarov [Mission d’assistance des Nations Unies en 
Afghanistan (MANUA)], Wabel Abdallah (Fonds monetaire international) et 
Nasreen Khan et Basra Hassan (Fonds des Nations Unies pour l’enfance). Dix-sept 
Afghans et ressortissants d’autres pays ont aussi peri dans cette attaque. Le conflit 
qui sevit en Afghanistan depuis plusieurs annees a eu des consequences tragiques 
pour de nombreuses personnes. Je rends hommage au devouement de ces 
fonctionnaires internationaux qui ont fait le sacrifice ultime. Comme le Departement 
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des affaires politiques prend le relais du Departement des operations de maintien de 
la paix pour assumer la responsabilite des activites d’appui a la MANUA, mon 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques, Jeffrey Feltman, a effectue une 
visite de familiarisation a Kaboul et Mazar-e Charif du 13 au 15 fevrier. II a 
prononce un message de sympathie apres l’attaque du 17 janvier et remercie le 
personnel de la MANUA. 

Situation politique 

4. Les preparatifs des prochaines elections sont bien engages et le scrutin devrait 
pouvoir se derouler comme prevu le 5 avril. La campagne electorale pour l’election 
presidentielle a ete officiellement ouverte le 2 fevrier, et celle pour les elections aux 
conseils provinciaux le 4 mars. On observe une intense activite politique sur 
l’ensemble du territoire. 

5. Le 5 janvier, le President Hamid Karzai s’est reuni avec les 11 candidats a la 
presidentielle et il a souligne a cette occasion qu’il fallait que les elections se 
deroulent dans la transparence et qu’il s’engageait a ce que le Gouvemement 
s’abstienne de toute interference. Depuis le lancement de la campagne, les affiches 
et panneaux representant les candidats sont partout le long des rues, et de vastes 
rassemblements politiques ont eu lieu a Kaboul et sur l’ensemble du territoire. Les 
debats televises ont ete plus nombreux que jamais avant, lors des precedentes 
elections en Afghanistan. Au 25 fevrier, il y avait eu neuf debats de ce type, 
permettant aux candidats d’expliquer leur position sur divers sujets. 

6. Des actes de violence se sont produits en marge du processus electoral, 
notamment la tentative d’assassinat contre le candidat a la vice-presidence, Ismail 
Khan, ancien Ministre de l’eau et de l’energie et ancien Gouvemeur d’Herat, le 
24 janvier, qui a ete suivie du meurtre par balle de deux membres de l’equipe de 
campagne d’Abdullah Abdullah, candidat a la presidentielle, a Herat, et de 
l’assassinat d’un troisieme homme a Sari Pul le 7 fevrier. Le convoi de M. Abdullah 
a ete pris pour cible par des tireurs armes alors qu’il regagnait Kaboul depuis 
Nangarhar le 19 fevrier. M. Abdullah n’a pas ete blesse. Malgre ces incidents, le 
processus electoral ne semble pas menace. Fait politique de taille, le chef de la 
branche armee du mouvement de l’opposition Hezb-e Islami, Gulbuddin Hekmatyar, 
a invite ses militants a prendre part aux elections au debut du mois de janvier. Le 
16 fevrier, un porte-parole du parti a indique que celui-ci soutenait la candidature a 
la presidence de l’un de ses anciens responsables, Qutbuddin Helal, qui se presentait 
comme candidat independant. 

7. Les preparatifs techniques des elections sont plus avances que pour les 
precedents scrutins en Afghanistan. Au 31 janvier, le Ministere de l’interieur avait 
mene a bien une evaluation des risques sur le plan de la securite dans les 

7 168 centres de vote initialement proposes par la Commission electorale 
independante. Il a conclu que les forces de securite afghanes seraient en mesure de 
securiser 94 % d’entre eux, meme si 796 etaient consideres comme a haut risque. Le 
19 fevrier, apres avoir tenu compte de ces recommandations et precede de son 
propre cote a des evaluations, la Commission a rendu publique une liste de 
6 775 centres de vote, avec 21 663 bureaux de vote (12 705 pour les hommes et 

8 958 pour les femmes). Le transfert du materiel electoral dans les provinces a 
commence le 12 fevrier. Par ailleurs, dans le cadre de son processus d’inscription 
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electorate complementaire, la Commission avait delivre au 14 fevrier 3,5 millions 
de nouvelles cartes d’electeurs a ceux qui avaient atteint 18 ans, perdu leur carte ou 
demenage depuis le dernier scrutin. Environ 35 % de ces nouvelles cartes ont ete 
attribuees a des femmes. Pour garantir la plus grande participation possible, cette 
initiative sera poursuivie a l’echelle provinciate jusqu’a deux semaines du scrutin. 

8. Le 6 janvier, la Commission du contentieux electoral a fait etat au Bureau du 
Procureur general delegations de graves violations des droits de l’homme, de 
crimes de guerre et de corruption concemant cinq candidats a la presidentielle. Le 
15 janvier, le Bureau du Procureur general a annonce que les dossiers etaient clos 
faute de preuve. La Commission a continue de verifier que les 2 713 candidats aux 
conseils provinciaux etaient bien eligibles. Elle a annonce 25 disqualifications sur la 
base du degre d’etudes ou de Page le 26 janvier, et 19 autres le 16 fevrier. Elle a 
aussi poursuivi son renforcement institutionnel pour ameliorer ses capacites. Un 
plan strategique et operationnel provisoire a ete presente aux donateurs le 16 janvier 
et des procedures de consignation, d’enregistrement et de reglement des problemes 
et conflits electoraux ont ete rendues publiques le 4 fevrier. Le 11 fevrier, le 
President Karzai a approuve la nomination de 102 membres des commissions 
provinciates des plaintes electorates. Le faible nombre de femmes nominees ne 
laisse d’etre preoccupant (6 seulement au total), malgre les efforts deployes pour 
ameliorer la representation des femmes. 

9. Le 22 janvier, la Commission des medias, un organe constitue a titre 
temporaire pour la periode des elections, a publie un reglement deontologique 
modifie a l’intention des medias pendant la periode electorate et, le 29 janvier, elle a 
lance une serie de 10 ateliers regionaux pour expliquer son mandat et ce reglement 
aux professionnels des medias. C’est principalement a des groupes afghans qu’il 
reviendra d’observer les elections, ainsi qu’a des missions intemationales a la 
demande des autorites afghanes. Au 2 fevrier, la Commission electorate 
independante avait accredits 1 027 observateurs nationaux (issus de 53 organismes 
nationaux d’observation) et 106 observateurs intemationaux (issus de 3 organismes 
intemationaux d’observation) ainsi que 135 representants de partis politiques (venus 
de 24 partis). Au total, 519 representants des medias ont aussi ete accredites, dont 
375 Afghans et 144 etrangers. Entre le 13 et le 24 janvier, une equipe exploratoire 
de l’Union europeenne s’est rendue en Afghanistan et, le 23 janvier, l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe a publie le rapport de son equipe 
exploratoire, qui preconise le deployment d’une equipe de 15 membres en appui 
aux elections. 

10. Les progres accomplis pour lancer un processus de paix officiel avec 
l’opposition armee sont restes limites. Le 22 decembre, dans une declaration qui 
leur a ete attribute, les Taliban ont nie la rumeur selon laquelle l’ex-numero 2 du 
mouvement, mullah Abdullah Ghani Baradar, qui est toujours au Pakistan depuis 
qu’il a ete libere de prison, avait ete autorise a engager un dialogue officiel en leur 
nom. Le 12 fevrier, un ancien responsable du regime des Taliban, Agha Jan 
Mutasim, a annonce que plusieurs dirigeants du mouvement s’etaient reunis a 
Doubai et etaient convenus d’inaugurer des concertations « interafghanes » entre le 
Gouvemement afghan, les Taliban et d’autres groupes d’insurges. Le 15 fevrier, le 
Haut Conseil pour la paix de 1’Afghanistan a accueilli avec satisfaction cette 
annonce et le Conseil national de securite afghan en a fait autant le lendemain. Le 
19 fevrier, les Taliban ont fait une declaration dans laquelle ils niaient avoir 
participe a la reunion de Doubai ou prendre part a des pourparlers d’aucune sorte 
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avec les autorites afghanes, en precisant que Mutasim n’etait plus a l’heure actuelle 
un responsable ou un representant de leur mouvement. 

11. Le 31 decembre, le secretariat conjoint du Programme afghan pour la paix et la 
reintegration a indique que le Programme comptait pour l’heure 7 796 participants 
et que 164 projets de microfmancement avaient ete approuves dans 25 provinces, 
offrant des possibility d’emploi a court terme. Dans le cadre des efforts deployes 
pour instaurer un environnement propice a la paix, une delegation du Haut Conseil 
pour la paix s’est rendue en Arabie saoudite entre le 28 decembre et le 2 janvier 
pour participer a une reunion de religieux de l’Organisation de la cooperation 
islamique (OCI). L’OCI a accueilli favorablement la proposition du Haut Conseil de 
former un groupe de travail international d’oulemas pour lutter contre les prejuges 
religieux qui alimentent la violence partisane en Afghanistan. Le 21 janvier, le 
comite des femmes du Haut Conseil a lance une campagne nationale sur le theme 
« L’appel des femmes afghanes a la paix et au cessez-le-feu » dans l’espoir de 
recueillir 300 000 signatures pour demander l’arret des hostilites armees. La 
MANUA a continue pendant ce temps de faciliter le dialogue a l’echelle locale pour 
attenuer les tensions interethniques et intertribales et pour retablir la confiance entre 
les communautes. Des manifestations ont ete organisees dans les provinces de 
Jawzjan, Kunduz, Logar, Maidan Wardak, Paktya et Takhar avec la participation de 
responsables des pouvoirs publics, de dirigeants traditionnels et de representants de 
la societe civile. Au mois de janvier, la MANUA a aussi lance une serie de 
seminaires pour promouvoir le role des oulemas afghans dans la conduite 
d’elections pacifiques, en rassemblant des religieux et des dignitaires des provinces 
de Badghis, Ghor, Herat, Laghman, Nangarhar et Nuristan. 

12. L’accord bilateral de securite conclu entre l’Afghanistan et les Etats-Unis 
d’Amerique n’est toujours pas signe. Le President Karzai a reitere les conditions qu’il 
avait enoncees lors de la conclusion de la loya jirga consultative du mois de 
novembre, notamment en ce qui concerne le lancement officiel du processus de paix. 
En novembre, des negociations ont ete engagees entre l’Organisation du Traite de 
l’Atlantique Nord (OTAN) et l’Afghanistan autour d’un accord sur le statut des forces 
pour poser un cadre juridique dans l’hypothese ou une mission de formation ou une 
mission consultative serait envoyee apres 2014. L’OTAN a fait savoir qu’elle voyait 
dans la signature d’un accord bilateral avec les Etats-Unis une condition prealable. 

13. Le 13 fevrier, le Gouvemement afghan a libere 65 prisonniers que les Etats- 
Unis avaient places sous son autorite. L’Ambassade des Etats-Unis a Kaboul a 
condamne cette liberation d’individus qu’elle considerait comme de 
«dangereux detenus» impliques dans des crimes graves comme contraire aux 
termes du memorandum d’accord de 2012. Le 17 fevrier, Abdul Raqib Takhari, 
ancien Ministre des rapatriements sous les Taliban qui avait ete inscrit sur la liste 
des personnes visees par le regime des sanctions du Conseil de securite de 1988, a 
ete tue a Peshawar. Le Gouvemement afghan l’a qualifie de « martyr de la paix » et 
a transfere ses restes dans sa province natale de Takhar pour qu’il y soit inhume. 

Situation sur le plan de la securite 

14. La situation sur le plan de la securite en Afghanistan est restee volatile. 
L’Organisation des Nations Unies a recense 20 093 incidents de securite dans le 
pays en 2013. Apres 2011, c’est la pire annee que l’Afghanistan ait connu en termes 
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de violence depuis la chute du regime des Taliban. Sur ce total, 70 % des incidents 
se sont produits dans Test, le sud-est et en particulier dans le sud du pays. La 
province de Kandahar a ete le theatre de 13 % du total des incidents recenses en 
2013. Tactiquement, ce sont des affrontements armes et des engins explosifs 
improvises qui ont ete a l’origine de 75 % des incidents en 2013, les affrontements 
armes ayant augmente de 51 % depuis 2012. Les forces afghanes ont montre 
qu’elles etaient a meme de defendre le territoire contre les attaques d’elements 
hostiles au Gouvemement et de reprendre du terrain, meme si c’est au prix de 
nombreuses victimes. Par exemple, lors d’une attaque d’insurges le 23 fevrier dans 
la province de Kunar, 19 soldats de l’armee nationale afghane ont trouve la mort, et 

6 ont ete portes disparus. La multiplication des affrontements armes semble etre liee 
au rythme plus soutenu des operations des forces de securite afghanes et aux 
attaques d’elements hostiles au Gouvemement contre les forces armees pendant la 
periode de transition. Tout au long de l’annee 2013, divers groupes, dont Tehrik-e- 
Taliban, Lashkar-e-Tayyiba et Lashkar-i-Jhangvi, en sus des Taliban afghans, ont 
intensifie leurs attaques dans les provinces de Test et du sud. Au nord de 
1’Afghanistan, le Mouvement islamique d’Ouzbekistan a continue a operer dans des 
districts recules et montagneux et a constituer une grave menace pour la paix, la 
securite et la stability. L’usage tactique de l’attentat-suicide par l’opposition armee 
s’est poursuivi, donnant lieu a 107 incidents de cette nature en Afghanistan en 2013, 
dont 18 a Kaboul, contre 101 en 2012, dont 7 a Kaboul. 

15. A la mi-janvier, l’armee nationale afghane comptait 193 427 hommes, dont 

7 300 militaires servant dans les forces de l’air. On deplorait encore des penuries de 
personnel au niveau de la gestion strategique et budgetaire, ainsi que dans des 
secteurs specialises, comme l’aviation, la lutte contre les engins explosifs 
improvises et le renseignement. Le taux d’attrition, d’environ 34 % en 2013, ne 
laisse d’etre preoccupant. Le 8 janvier, le Ministre de l’interieur a ouvert sa 
premiere ecole de formation specialisee sur le desamor9age d’engins explosifs 
improvises, par laquelle devraient passer environ 1 500 membres du personnel de 
police par an. Le 14 janvier, la colonelle Jamila Baez a ete nommee chef de la police 
pour un des districts de Kaboul. C’est la premiere fois qu’une femme occupe un tel 
poste. Alors que les femmes ne representent que 1 % du personnel de police, le 
Ministere a inaugure le 21 janvier une strategic ayant pour objet d’integrer 
davantage de femmes dans la Police nationale afghane en prevoyant des mesures de 
protection pour eviter qu’elles ne soient victimes d’abus. Le Ministere forme 
egalement 13 000 scrutatrices qui seront affectees aux centres de vote le jour des 
elections. A la fin de 2013, les traitements de 145 199 policiers passaient par le 
Fonds d’affectation speciale pour l’ordre public en Afghanistan, qui est administre 
par l’ONU. 

16. Parallelement, l’initiative visant a garantir la securite de la police locale 
afghane s’est poursuivie. Forte de 27 000 membres du personnel repartis dans 
142 districts a la mi-fevrier, la police locale devrait compter 30 000 membres d’ici a 
la fin de 2014. En 2013, 9 % de la totalite des incidents etaient diriges contre des 
policiers locaux. Souvent en poste dans des zones volatiles et parfois deployes dans 
des roles auxquels ils sont mal prepares et peu formes, ils representent une cible 
facile. De nombreuses communautes estiment que la securite s’est amelioree grace a 
la presence de la police locale afghane. Cela etant, la MANUA a continue de 
documenter les violations des droits de l’homme commises par certains des 
membres de la police locale, notamment des executions et des punitions sommaires, 
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des tentatives d’intimidation, des fouilles illegales et des extorsions. Selon la 
MANUA, entre le l er novembre 2013 et le 31 janvier 2014, 14 civils ont ete tues et 
18 blesses par la police locale afghane, soit quatre fois plus que pendant la meme 
periode en 2012/13. 

17. S’agissant de l’insecurite, qui a des repercussions negatives aussi bien sur la 
population afghane que sur la capacite de l’Organisation des Nations Unies de 
mener a bien les taches et activites dont elle doit s’acquitter en vertu de son mandat, 
la periode a l’examen a ete marquee par un nombre d’incidents sans precedent pour 
la saison, qui s’explique au moins partiellement par des conditions meteorologiques 
exceptionnellement clementes, qui ont permis aux differentes parties de mener leurs 
operations avec moins de difficultes que d’habitude. Du 16 novembre 2013 au 
15 fevrier 2014, 4 649 incidents ont ete rencenses, soit 24 % de plus que pendant la 
meme periode en 2012/13. Entre le 16 novembre 2013 et le 15 fevrier 2014, 
35 attaques-suicides ont ete signalees, contre 17 pendant la meme periode en 
2012/13; 10 d’entre elles se sont deroulees dans la capitale, contre 5 pendant la 
meme periode l’annee precedente. L’attaque coordonnee du 17 janvier dans un 
restaurant de Kaboul, qui a fait quatre morts dans la famille des Nations Unies, etait 
la plus mortelle a etre perpetree contre des civils etrangers depuis 2001. Treize 
ressortissants etrangers et huit civils afghans ont peri lors de cette attaque qui a ete 
revendiquee par les Taliban. Vingt et un autres incidents de securite qui ont touche 
directement ou indirectement l’Organisation des Nations Unies ont ete enregistres 
entre le 16 novembre 2013 et le 15 fevrier 2014. La plupart etaient des actes 
criminels ou des actes d’intimidation contre le personnel national. Deux convois des 
Nations Unies ont ete pris pour cible a Nangarhar par des hommes armes, faisant 
trois blesses parmi les policiers escortant ces convois, et un helicoptere de la 
MANUA a ete legerement endommage apres avoir essuye des tirs d’armes legeres 
alors qu’il se rendait a Gardez. 

18. En 2013, le nombre d’incidents causes par des mines ou des restes explosifs de 
guerre a augmente, avec 455 victimes, dont 129 morts, contre 367 victimes et 
91 morts en 2012. Pendant la periode a l’examen, les partenaires de la lutte 
antimines appuyes par les Nations Unies ont demine 28 champs de bataille et 
214 champs de mines dans 31 communautes, et trois nouveaux districts ont ete 
declares exempts de mines. D’apres les renseignements disponibles, il resterait 
encore 4 171 champs de mines repartis sur 33 provinces. L’Organisation des Nations 
Unies, qui s’efforce de solder l’heritage du dernier conflit, met aussi au point une 
strategic avec la Force intemationale d’assistance a la securite (FIAS) pour retirer 
les restes explosifs de guerre des bases militaires, des champs de tirs et de 
demolition, des sites ou des munitions aeriennes ont ete utilisees et de sites qui ont 
ete recemment le theatre de combats. II sera essentiel pour le succes de cette 
strategic de commencer par bien prendre la mesure du probleme. A ce jour, la FIAS 
a communique a l’ONU les coordonnees de 231 champs de batailles et sites 
bombardes, ainsi que de 331 champs de tirs. 

C. Cooperation regionale 

19. L’Afghanistan continue de tendre la main a ses voisins et de promouvoir la 
cooperation regionale, notamment par son role de chef de file dans le cadre du 
Processus d’lstanbul sur la securite et la cooperation regionales pour la paix et la 
stability en Afghanistan, en favorisant le renforcement du dialogue politique et 


6/38 


1-25216 



A/68/789 

S/2014/163 


l’accomplissement de progres dans les mesures de confiance. Le 17 janvier, l’lnde a 
accueilli une reunion de hauts responsables a New Delhi. Les Etats du cceur de 
l’Asie et les pays et organisations amis ont debattu des questions de securite, et 
notamment de la circulation d’elements extremistes, et de l’importance de la 
cooperation regionale dans le secteur de l’energie pour assurer le developpement et 
la stability economiques, ainsi que des progres accomplis au niveau des mesures de 
confiance et des modalites de financement du Processus. Du 2 au 11 fevrier, au titre 
de la mesure de confiance concemant la gestion des catastrophes, le Japon a 
accueilli des responsables du Kazakhstan, du Pakistan et de la Turquie a l’occasion 
d’un echange d’informations et de meilleures pratiques. Les 26 et 27 fevrier, 
l’Afghanistan a tenu un seminaire sur le financement du terrorisme dans le cadre de 
la mesure de confiance concemant la lutte contre le terrorisme. Les preparatifs de la 
sixieme Conference sur la cooperation economique regionale concemant 
l’Afghanistan, qui doit se tenir a Kaboul le 26 mars, sont par ailleurs en cours. 

20. Des efforts sont aussi deployes pour resserrer les liens bilateraux entre 
FAfghanistan et les pays de la region. Le 8 decembre, le President Karzai, qui etait 
en visite a Teheran, est convenu avec le President de la Republique islamique 
d’lran, Hassan Rouhani, que les deux pays concluraient un pacte complet d’amitie et 
de cooperation a long terme dans les domaines politique, economique et culturel, 
ainsi que sur le plan de la securite et en ce qui conceme la paix et la securite 
regionales. Le 26 fevrier, en marge d’une reunion de l’Union parlementaire des 
Etats membres de FOCI, tenue a Teheran, le President de la Wolesi Jirga a rencontre 
celui du Majlis iranien. Le 12 decembre, le President Karzai s’est rendu en Inde, ou, 
au cote du Premier Ministre, Manmohan Singh, il a souligne Fattachement de 
l’Afghanistan a la cooperation, a l’integration et au developpement, notamment dans 
le cadre du Processus dTstanbul. Les deux dirigeants et la Republique islamique 
d’lran ont aussi annonce leur intention de developper de nouvelles routes 
commerciales et des axes de transit supplementaires. Le Ministre indien des affaires 
etrangeres s’est ensuite rendu a Kandahar le 15 fevrier pour inaugurer l’Universite 
afghane des sciences et technologies agricoles au cote du President Karzai. Le 
7 fevrier, en marge des XXII 6 Jeux olympiques d’hiver de Sochi (Federation de 
Russie), le President Karzai a rencontre le President de la Republique populaire de 
Chine, Xi Jinping, qui lui a fait savoir que la Chine avait l’intention de continuer de 
contribuer a la reconstruction de l’Afghanistan et d’encourager les investissements. 
II a aussi reaffirme son appui au bon deroulement de l’election presidentielle et a un 
processus de reconciliation nationale voulu et anime par la population afghane. Le 
22 fevrier, le Ministre des affaires etrangeres de la Republique populaire de Chine 
s’est rendu a Kaboul, ou il a rencontre le President Karzai et plusieurs hauts 
responsables. Le 13 fevrier, le President Karzai a pris part a Ankara au huitieme 
Sommet trilateral avec le President de la Republique de Turquie et le Premier 
Ministre de la Republique islamique du Pakistan. Une declaration conjointe est 
venue insister sur le toumant salutaire que les relations bilaterales entre 
l’Afghanistan et le Pakistan avaient pris, et notamment l’approfondissement de leurs 
relations commerciales et economiques. Il a ete souligne qu’une cooperation 
regionale et intemationale aux fins du developpement etait indispensable a la 
stabilisation de l’Afghanistan. Le 22 fevrier, le Ministre des finances du Pakistan 
etait a la tete d’une delegation de haut niveau qui s’est rendue a Kaboul pour la 
neuvieme session de la Commission economique conjointe afghano-pakistanaise et 
il s’est aussi rendu sur les sites d’un certain nombre de projets qui avaient ete 
executes en Afghanistan avec l’aide du Pakistan. 
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21. Mon Representant special, Jan Kubis, a poursuivi ses efforts pour favoriser la 
cooperation regionale conformement a son mandat. Le 13 decembre, il s’est rendu a 
Achgabat, ou il a rencontre le President du Turkmenistan, Gurbanguly 
Berdimuhamedov, et evoque avec lui Timportance de l’acces humanitaire et des 
projets d’infrastructure en Afghanistan. Le 22 janvier, il a assiste a une reunion des 
vice-ministres des affaires etrangeres des pays membres de l’Organisation de 
cooperation de Shanghai, a Moscou, qui ont evoque les menaces qui pesaient sur 
leurs pays, notamment le trafic de stupefiants et les groupes terroristes, ainsi que la 
necessite d’augmenter les echanges et les investissements transfrontaliers. Du 23 au 
25 fevrier, il a pris part a des consultations a Islamabad avec le Gouvemement 
pakistanais. 


ITT. Droits de Phomme 

22. Le 8 fevrier 2014, la MANUA a publie l’edition 2013 de son rapport annuel sur 
la protection des civils en periode de conflit arme. Ce rapport fait etat de 8 615 
victimes civiles (2 959 morts et 5 656 blesses) recensees en 2013, soit une 
augmentation globale de 14 % par rapport a 2012, le nombre de deces ayant, lui, 
augmente de 7 %. D’apres le rapport, les elements hostiles au Gouvemement seraient 
responsables de 74 % des victimes (2 311 civils tues et 4 063 blesses), 11 % revenant 
aux forces progouvemementales (8 % sont imputables a l’armee afghane et 3 % aux 
forces militaires intemationales, soit 341 morts et 615 blesses). Toujours d’apres le 
rapport, 10 % du nombre total de victimes est a attribuer a des affrontements au sol 
entre elements antigouvemementaux et forces progouvemementales au cours 
desquels des civils ont peri sous les tirs croises, les 5 % restants etant essentiellement 
imputables a des restes explosifs de guerre. L’origine des pertes causees parmi les 
civils de part et d’autre marquait une tendance en evolution en 2013. 

23. Entre le l er novembre 2013 et le 31 janvier 2014, la MANUA a recense 572 
morts et 1 066 blesses parmi les civils, ce qui represente une augmentation de 15 % 
du nombre de victimes par rapport a la meme periode en 2012-2013. Les elements 
hostiles au Gouvemement sont responsables de 76 % des victimes civiles 
enregistrees a cette periode et les forces progouvemementales de 9 %. Quant aux 
15 % restants, principalement des victimes d’affrontements au sol, de 
bombardements transfrontaliers et de restes explosifs de guerre, la responsabilite n’a 
pu etre attribuee a aucun des deux camps. 

24. L’Equipe speciale de surveillance et d’information sur le sort des enfants en 
periode de conflit arme a continue de recevoir des informations faisant etat de 
violations graves des droits de l’enfant. Entre le l er novembre 2013 et le 31 janvier 
2014, 104 enfants ont ete tues et 254 blesses dans le cadre du conflit. C’est 
l’explosion d’engins explosifs improvises qui a fait le plus grand nombre de victimes 
parmi les enfants, occasionnant 48 morts et 67 blesses. Les operations au sol 
(echanges de tirs, fusillades et tirs d’artillerie, de roquettes, de mortier et de grenades 
a main) ont fait 37 morts et 133 blesses. Les engins non exploses, restes explosifs de 
guerre et autres mines terrestres ont egalement fait 13 morts et 41 blesses. 

25. Le 8 decembre, la MANUA a publie un rapport intitule « A way to go: an 
update on implementation of the law on elimination of violence against women in 
Afghanistan ». Les conclusions de ce rapport, qui s’appuie sur des entretiens avec 
200 responsables et le suivi de pres de 500 cas de violence a l’egard des femmes 
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dans 18 provinces entre octobre 2012 et septembre 2013, sont mitigees. Si le 
nombre d’enregistrements de plaintes a progresse de 28 % par rapport aux 12 mois 
precedents, l’application des dispositions prevues par la loi de 2009 pour 
l’inculpation et la condamnation des coupables n’a, elle, progresse que de 2 %. Dans 
l’ensemble, le nombre de mises en accusation prononcees par des procureurs dans 
des affaires de violence a l’encontre de femmes a diminue. Le l er mars, le Vice- 
Ministre de la condition feminine a presente le propre rapport du Gouvemement sur 
l’etat d’application de la loi, conformement aux engagements pris au titre du Cadre 
de responsabilite mutuelle de Tokyo. Ce rapport, qui s’appuie sur des enquetes 
menees dans 32 des 34 provinces afghanes, corrobore nombre des conclusions de la 
MANUA. La disponibilite de donnees de reference est une condition essentielle a 
l’elaboration et a la mise en oeuvre d’un plan d’action gouvememental visant a 
remedier aux manquements recenses. Des preoccupations ont ete exprimees au sujet 
de l’article 26 du Code de procedure penale adopte par l’Assemblee nationale 
afghane, qui interdit que des membres de la famille de Taccuse soient interroges en 
tant que temoins, empechant ainsi de poursuivre efficacement de nombreux auteurs 
de violences sexistes. Le 23 fevrier, le President Karzai a adopte le nouveau Code 
avant d’amender, par voie de decret, le passage de Particle 26 interdisant le 
temoignage des proches. 

26. Le 28 janvier, la Commission afghane independante des droits de l’homme a 
rendu publiques les conclusions de son examen d’accreditation quinquennal, 
reportant d’un an la decision concemant son statut. Tout en exprimant tout son 
respect pour les travaux et l’efficacite de la Commission, le Comite international de 
coordination des institutions nationales pour la promotion et la protection des droits 
de l’homme s’est dit preoccupe par la procedure de nomination des nouveaux 
commissaires par le Gouvemement, le desequilibre des sexes au sein du personnel et 
la forte dependance vis-a-vis des fonds verses par les donateurs. Le Comite a 
souligne que la Commission et le Gouvemement afghan devaient repondre a ces 
preoccupations d’ici au mois de novembre 2014, faute de quoi il recommanderait 
que la Commission soit retrogradee au statut B. 

27. La MANUA a continue d’effectuer des visites dans des centres de detention 
administres par le Gouvemement afghan afin d’evaluer le traitement reserve aux 
personnes detenues pour des raisons liees au conflit. Au cours de la periode 
consideree, elle a visite 54 lieux de detention administres par la Direction nationale 
de la securite, la Police nationale afghane, la Direction centrale des prisons et 
l’armee afghane, dans 20 provinces. La population carcerale generale de 
l’Afghanistan est passee de 12 000 detenus en 2008 a 29 000 en janvier 2014. Le 
nombre de greves de la faim en reaction aux conditions de detention et a 
l’application inegale des mesures de liberation est en augmentation. Ainsi, les 
femmes detenues a Mazar-e Charif ont observe trois jours de greve de la faim en 
janvier, au motif que des hommes detenus pour des crimes graves avaient ete liberes 
alors que leurs dossiers a elles, qui, pour beaucoup, avaient trait a des « crimes 
moraux» non reconnus par la loi, n’etaient pas traites. Toujours en janvier, 
22 prisonniers detenus dans la province de Ghor ont conteste leur condamnation. La 
MANUA et les institutions specialises ceuvrent a ameliorer la formation du 
personnel et les infrastructures penitentiaries, en intervenant dans un premier temps 
dans les provinces de Takhar, Jawzjan, Kunduz et Kaboul. 
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IV. Mise en oeuvre du Processus de Kaboul 

et coordination de l’aide au developpement 

28. Le 15 janvier, la chambre basse du parlement afghan, la Wolesi Jirga, a 
approuve le budget national pour l’exercice de l’annee 1393 (21 decembre 2013- 
20 decembre 2014). Le budget total s’eleve a 7,6 milliards de dollars, dont 65 % 
sont alloues aux depenses operationnelles et 35 % au developpement. Le secteur de 
la securite a lui seul absorbe 3,4 milliards de dollars. Le 11 fevrier, le Ministere des 
finances a annonce l’allocation d’un million de dollars a cinq des provinces du pays, 
dans le cadre de son programme pilote de renforcement du budget des provinces. 
Les conclusions du programme pilote permettront d’evaluer les perspectives d’une 
decentralisation plus generate de la politique budgetaire. 

29. Les participants a la reunion extraordinaire du 29 janvier du Conseil commun 
de coordination et de suivi ont evalue les progres accomplis au regard des 
engagements pris au titre du Cadre de responsabilite mutuelle de Tokyo et lance un 
programme prospectif en prevision de la conference ministerielle consacree au 
developpement de 1’Afghanistan, qui doit se tenir avant la fin de 2014. La MANUA 
a facilite la participation de la societe civile ainsi que les discussions entre le 
Gouvemement afghan et la communaute intemationale aux fins de 1’elaboration 
d’un rapport conjoint sur le bilan des mesures concretes prises par les deux parties. 
Pour encourager la poursuite des programmes nationaux en matiere d’economie et 
de developpement au cours de la transition politique, les 11 candidats a l’election 
presidentielle ont ete invites a participer a la reunion en tant qu’observateurs. Les 
representants de la communaute intemationale ont reaffirme leur engagement 
durable aux cotes de 1’Afghanistan, le rattachant aux efforts constants en faveur de 
la bonne gouvemance et d’initiatives fondees sur les droits, et notamment a la 
protection des avancees realisees en matiere de droits de l’homme et de droit des 
femmes. Pour etre plus autonome, l’Afghanistan devait imperativement accelerer 
ses progres economiques et son developpement, notamment en respectant les 
engagements pris dans le domaine de la lutte contre la corruption, en satisfaisant 
aux criteres du Fonds monetaire international et en combattant l’economie illicite. 
Le Gouvemement a reaffirme aux partenaires intemationaux que le calendrier 
electoral serait respecte avant de demander, a son tour, que les donateurs appliquent 
mieux le principe de responsabilite et s’engagent davantage en faveur de sa 
politique de gestion de l’aide au developpement. La quasi-totalite des candidats a 
l’election presidentielle s’est engagee a poursuivre les progres accomplis au titre du 
Cadre de responsabilite mutuelle de Tokyo. 

30. La Banque mondiale a dresse un rapide bilan de la situation economique 
actuelle de l’Afghanistan. Le pays est toujours extraordinairement tributaire de 
l’aide au developpement. Apres une recolte record en 2012, on estime que la 
croissance est retombee a 3,1 % en 2013, les recettes fiscales pour la meme annee 
ay ant chute a 9,6 % du PIB. II semble que cette demiere evolution soit imputable a 
la fois au ralentissement de l’economie et a la faiblesse persistante du systeme de 
collecte de l’impot. Pour la premiere fois, la precarite economique de l’Afghanistan 
se lit egalement dans la baisse de 43 % du nombre d’entreprises nouvellement 
enregistrees au cours des sept premiers mois de 2013. Les defis a relever en matiere 
de reduction de la pauvrete, de creation d’emplois et de prestation de services 
demeurent colossaux. Le PIB par habitant de l’Afghanistan reste le plus faible 
d’Asie et parmi les 20 demiers au monde, le taux d’alphabetisation plafonne a 
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environ 25 % et, chaque annee, la pression de l’arrivee de 400 000 nouveaux 
individus sur le marche du travail se fait sentir. Le 19 janvier, pour tenter d’accroitre 
la main-d’ceuvre qualifiee, le Ministere de F education nationale et le Ministere du 
travail, des affaires sociales, des martyrs et des handicapes ont lance, en partenariat 
avec l’ONU, la premiere strategic nationale pour la formation et l’enseignement 
techniques et professionnels, qui vise a constituer les ressources humaines 
necessaires au developpement du pays. 

31. Les activites de la MANUA concemant l’etat de droit sont de plus en plus 
axees sur les litiges fonciers et la gestion des terres. En janvier, a la demande de 
l’autorite afghane en charge des questions foncieres, la Mission a rejoint la 
copresidence d’un groupe de travail consacre a ces questions. Ce groupe rassemble 
des donateurs intemationaux et des responsables de reformes foncieres et 
programmes associes, ceuvrant tous a la recherche de solutions acceptables aux 
litiges persistants, qui ont contribue aux deplacements de population dans de 
nombreuses regions du pays. 


V. Aide humanitaire 

32. Le 16 decembre, la Secretaire generale adjointe aux affaires humanitaires et 
Coordonnatrice des secours d’urgence, M me Valerie Amos, a annonce les 
programmes humanitaires mondiaux pour 2014, parmi lesquels une demande de 
financement d’un montant de 406 millions de dollars pour l’Afghanistan. Le Plan 
d’action humanitaire commun pour l’Afghanistan prevoit que 5,4 millions de 
personnes auront besoin de soins de sante cette annee, y compris de soins d’urgence, 
qui constituent une priorite absolue au vu de la situation actuelle, les besoins en la 
matiere depassant considerablement les moyens d’intervention. Le Plan a pour autre 
priorite de venir en aide aux 2,2 millions de personnes jugees tres gravement 
touchees par l’insecurite alimentaire. Le troisieme groupe prioritaire est celui des 
personnes deplacees, dont les besoins importants sont pour la plupart non satisfaits. 

33. En 2013, 124 000 nouveaux deplaces lies au conflit ont ete recenses, ce qui 
represente une hausse de 25 % par rapport a 2012. Cela porte le nombre total de 
personnes deplacees recensees par l’ONU en Afghanistan a 630 000, reparties dans 
20 des 34 provinces du pays. Les provinces ayant enregistre le plus grand nombre de 
deplacements sont Helmand, Wardak, Faryab et Nangarhar, ce qui traduit une 
augmentation des affrontements au sol dans ces provinces. La secheresse persistante 
dans l’ouest du pays a, en outre, entraine le deplacement d’environ 1 000 families a 
la fin de l’annee 2013. Beaucoup se sont d’abord installees a Chaghcharan (province 
de Ghor) avant de gagner Herat. De mi-decembre 2013 a mi-fevrier 2014, une aide a 
ete foumie pendant l’hiver aux populations vulnerables, parmi lesquelles 35 000 
personnes deplacees dans les provinces de Wardak, Nourestan, Ghor, Ghazni, 
Paktiya et Faryab, et 30 000 autres installees dans des camps de fortune a Kaboul, 
Mazar-e Charif et Herat et dans leurs environs. Le 11 fevrier, le Gouvemement 
afghan a lance, avec l’aide de l’ONU, une politique nationale relative aux deplaces. 
Cette politique definit les roles et les responsabilites des divers ministeres et 
institutions du Gouvemement, ainsi que de leurs partenaires humanitaires et 
partenaires de developpement, dont l’ONU. Une strategic de mise en oeuvre doit a 
present etre elaboree. En 2013, 38 766 refugies afghans sont rentres volontairement 
dans leur pays, soit une baisse de 59 % par rapport a 2012. 
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34. Des campagnes de vaccination ont continue d’etre organisees en vue 
d’eradiquer la polio, l’Afghanistan etant l’un des demiers pays au monde encore 
touche par le virus. En 2013, 14 cas ont ete signales, contre 37 en 2012 et contre 80 
en 2011. Depuis la mi-decembre, trois campagnes de vaccination ont ete organisees 
dans les 41 districts les plus a risque, ce qui a permis de vacciner plus de 2,7 millions 
d’enfants de moins de 5 ans. L’une de ces campagnes s’est deroulee a Kaboul, ou un 
cas avere a ete signale chez un enfant au debut de fevrier, le premier dans la capitale 
afghane depuis la chute du regime taliban. Les equipes du programme de vaccination 
ont ete autorisees a penetrer dans des zones d’ordinaire inaccessibles. 

35. Entre janvier et decembre 2013, le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires a recense 283 atteintes a la securite du personnel, des locaux ou des 
biens des equipes humanitaires, dans 33 provinces du pays. Cette conjonction 
d’actes deliberes et d’accidents s’est soldee, au sein du personnel, par 38 morts, 29 
arrestations et/ou detentions, 50 blesses et 84 enlevements, dont l’enlevement a 
Herat, le 21 janvier, de 67 demineurs, le plus grand nombre de fonctionnaires 
concemes par un seul cas ces dernieres annees. 

36. Le 22 janvier, le Fonds humanitaire commun a ete officiellement etabli pour 
1’Afghanistan, avec plus de 30 millions de dollars a la mi-fevrier promis par les 
donateurs. Le fonds permet d’allouer des contributions non affectees a des activites 
d’assistance etablies en fonction des besoins, la priorite etant donnee aux besoins les 
plus criants recenses dans le Plan d’action humanitaire commun. 


VI. Lutte contre les stupefiants 

37. Les 6 et 23 decembre 2013, la Police des stupefiants afghane a saisi 64 kilos 
d’heroine et pres d’une tonne d’opium a Kaboul. Ces saisies sont le fruit d’operations 
menees par les services de renseignement nationaux, dont le nombre a ete multiplie 
par 10 entre 2012 et 2013. Le 20 janvier, la Police des stupefiants a mis au jour et 
demantele un laboratoire clandestin de methamphetamine dans la province d’Herat. 
II s’agit du troisieme laboratoire de ce type mis au jour en Afghanistan en 2013. 
Le nombre de saisies de drogues de synthese est passe de 8 en 2010 a 54 en 2013. 

38. A l’initiative du gouvemeur du Badakhchan, des responsables du 
Gouvemement, des organisations specialises dans le developpement, des 
representants de la societe civile et des notables religieux se sont reunis entre le 
31 decembre 2013 et le 4 janvier 2014, dans le cadre du nouveau comite charge de 
lutter contre les stupefiants dans le district frontalier d’Ishkashim. Ce comite a ete 
cree a la suite de la conference ministerielle binationale sur le controle des 
stupefiants et les moyens de subsistance le long de la frontiere entre l’Afghanistan 
et le Tadjikistan. Cette conference, sous l’egide de l’ONU, visait a renforcer les 
liens entre les populations afghanes du Badakhchan et celles de la province 
autonome du Haut-Badakhchan et de la province de Khatlon, au Tadjikistan. La 
creation de comites similaires est en cours de l’autre cote de la frontiere, l’objectif 
final etant de creer des comites conjoints qui permettront de faciliter les echanges et 
d’instaurer la confiance entre les differentes populations transfrontalieres. 

39. Le 17 janvier, le nouveau Ministre de la lutte contre les stupefiants a 
rencontre, a Vienne, le Directeur executif de l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime, M. Yury Fedotov. II a souligne, a cette occasion, que si la 
communaute intemationale ne s’impliquait pas davantage, il serait difficile de 
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perenniser les progres accomplis en matiere de lutte contre les stupefiants. Les 28 et 
29 janvier, le Ministre a organise a Kaboul une conference visant a l’adoption d’une 
declaration sur les relations de bon voisinage. La conference a rassemble des 
ministres et des representants institutionnels turkmenes, iraniens, pakistanais, 
tadjiks, chinois et ouzbeks concemes par la question des stupefiants. Y ont ete 
encourages un renforcement de la communication et une amelioration des operations 
conjointes simultanees menees aux frontieres. Le 10 fevrier, le Ministre afghan de 
l’interieur a tenu a Kaboul une conference des donateurs consacree a la lutte contre 
les stupefiants. La lutte contre les stupefiants etant l’une des trois priorites du 
Ministre, celui-ci a exhorte la communaute intemationale a continuer de renforcer 
les capacites des forces de l’ordre afghanes dans ce domaine. 


VII. Appui a la mission 

40. Ayant fame 10 de ses bureaux locaux au cours des 18 demiers mois, la 
MANUA maintient desormais une presence permanente dans 13 provinces. Ces 
bureaux regroupes constituent toujours un espace national unique indispensable a la 
realisation des activites de sensibilisation et de suivi prescrites par le mandat de la 
MANUA. En depit de l’insecurite, les bureaux locaux sont presents jour apres jour 
aupres des populations et des responsables dans les provinces et les districts, y 
compris dans les zones ou la MANUA n’a pas de presence permanente. Des efforts 
importants sont faits pour optimiser l’utilisation de la flotte reduite de vehicules 
blindes dont dispose la MANUA et pour maintenir, voire accroitre, dans certains 
cas, le nombre de missions effectuees par la route. La MANUA a egalement assure, 
en 2013, l’encadrement de plus de 40 visites de representants diplomatiques en 
dehors de Kaboul. La fin des equipes de reconstruction de province et la fermeture 
d’autres bases militaires internationales dans tout le pays ont reduit l’appui 
logistique foumi au personnel de l’ONU sur le terrain, notamment en entrainant la 
reduction de l’entretien de plusieurs aerodromes regionaux. Par ailleurs, les 
membres du personnel n’ont plus acces au meme niveau de soins medicaux 
qu’auparavant ni a autant de zones de securite en cas d’urgence. 

41. Apres la suppression de 243 postes en 2013, la MANUA compte actuellement 
1515 personnes (le taux de vacance de postes est de 6 %), dont 345 recrutees sur le 
plan international et 1 170 sur le plan national. II y a egalement 71 Volontaires des 
Nations Unies, 16 conseillers militaires et 3 conseillers pour les questions de police. 
Le 11 janvier, la MANUA a participe a la premiere reunion du Comite directeur du 
Bureau d’appui commun de Koweit en vue d’apporter des precisions sur les 
questions de gouvemance, de gestion et d’allocation des ressources. Le progiciel de 
gestion integre, Umoja, a ete mis en service a la MANUA le l er mars, apres des mois 
de preparatifs. 


VIII. Observations 

42. Une transition politique legitime constitue le fondement de la stabilite en 
Afghanistan. Les elections historiques qui se tiendront le mois prochain marqueront 
la premiere passation des pouvoirs d’un president elu a un autre. Les efforts sont en 
bonne voie pour la tenue de l’election presidentielle et des elections aux conseils de 
province le 5 avril, dans le respect du droit et de la Constitution. Ces scrutins ne 
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seront pas sans faille, mais s’ils se deroulent de maniere reguliere et si les resultats 
sont largement acceptes, les nouveaux dirigeants auront alors un mandat pour 
s’attaquer aux nombreux problemes que connait le pays de maniere a consolider la 
stabilite et l’unite nationale. 

43. Les organismes afghans de gestion des elections montrent la voie et les efforts 
de la Commission electorate independante font que d’un point de vue technique 
l’organisation des elections est plus avancee que lors des precedents scrutins. La 
Commission independante du contentieux electoral a eu beaucoup de mal a 
renforcer les capacites institutionnelles, notamment a mettre en place des 
institutions dans chacune des 34 provinces du pays, et a s’acquitter en parallele de 
ses responsabilites de fond. Elle jouera un role crucial en tranchant en toute 
transparence et impartiality les litiges electoraux. L’observation du scrutin sera un 
autre element important pour batir la confiance dans le processus electoral, et 
j’engage les observateurs nationaux et les candidats et membres des partis a faire en 
sorte de desservir le secteur geographique le plus etendu possible. Je souhaite la 
bienvenue aux organisations intemationales qui foumiront du personnel aux 
missions d’observation. L’ONU n’a pas de role d’administration ni de decision dans 
ces elections mais, conformement a son mandat et a la demande des autorites 
afghanes, elle continuera de foumir une assistance technique et de coordonner l’aide 
intemationale aux elections. 

44. Mon Representant special continue de s’entretenir avec les parties prenantes 
afin de favoriser la participation de tous au processus et a l’integrite de la procedure. 
Meme s’ils ne doivent pas se substituer a la voix du peuple aux umes, les efforts que 
les candidats font pour s’entendre sont les bienvenus pour eviter l’exercice exclusif 
du pouvoir par le vainqueur. Je me felicite que jusqu’ici la campagne ait ete animee 
tout en se faisant dans le respect des regies. Les candidats et les organismes 
electoraux ont l’immense responsabilite de faire en sorte que le processus electoral 
favorise la stabilite et l’unite nationale. J’invite instamment les candidats et leurs 
partisans a respecter les lois electorates et a deposer plainte aupres des institutions 
prevues a cet effet. 

45. Le 5 avril, j’encourage tous les electeurs afghans a faire entendre leur voix 
pour l’avenir du pays. La participation des femmes, qu’elles soient electrices, 
candidates, agents electoraux ou observatrices, sera une mesure clef de la 
representativite de ces elections. Les institutions et forces de securite de l’Etat 
doivent rester impartiales et je me felicite que le President Karzai ait donne des 
consignes claires a ce sujet. La liberte de la presse et l’equilibre de la couverture 
mediatique sont tout aussi indispensables a la regularity des elections. La securite 
sera cruciale pour que les electeurs aient suffisamment confiance pour se rendre aux 
umes et les veritables difficultes qui se posent dans ce domaine ne doivent pas etre 
sous-estimees. Les institutions chargees de la securite montrent la voie et le 
Ministere de l’interieur, en collaboration avec les partenaires nationaux et 
intemationaux, s’est montre dynamique pour ce qui est de planifier la securite afin 
de garantir au maximum la liberte. Les elections sont l’occasion pour les citoyens 
d’exercer leurs droits, et j’invite toutes les parties au conflit a respecter leurs 
obligations a cet egard. 

46. L’Afghanistan est en proie a un conflit complexe auquel participent plethore 
de groupes armes et de reseaux criminels organises qui defendent chacun des 
interets locaux, nationaux et transnationaux, parfois rivaux. II est peu probable 
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qu’un processus de paix ni meme des pourparlers directs entre le Gouvemement 
afghan et les principaux elements de l’opposition armee s’engagent avant les 
elections. Cependant, Inspiration generalisee a la paix transparait clairement dans 
les discours de la campagne electorate ainsi que dans les positions de divers groupes 
religieux ou tribaux et organisations de la societe civile. II faut absolument que les 
efforts se poursuivent pour que des mecanismes soient mis en place a breve 
echeance afin d’empecher ou d’attenuer les ravages que la violence continue de 
faire parmi les civils. II faudra aussi aider le nouveau gouvemement afin qu’il 
prenne sans delai l’initiative de mesures a plus long terme. L’incertitude qui regne 
peut aggraver les rivalries entre communautes et exacerber le sentiment de 
marginalisation que les insurges peuvent exploiter. Le dialogue que la Mission a 
etabli entre communautes et les mesures de confiance qu’elle a mis en place, 
notamment l’interet accorde recemment a la contribution des oulemas a la paix, sont 
des initiatives discretes mais importantes. Les bons offices de l’ONU au service de 
la reconciliation dirigee par les Afghans resteront a la disposition du nouveau 
gouvemement. 

47. La place de l’Afghanistan dans la region sera vitale pour la stabilite et la 
viabilite a long terme a mesure que la presence de la communaute intemationale 
s’amenuisera. Je continue de trouver encourageant le fait que l’Afghanistan et le 
Pakistan se rendent mieux compte qu’ils ont des interets communs et j’espere que 
cette prise de conscience se traduira par des mesures concretes au service de la paix 
et de la stabilite, sur fond de cooperation economique. Le renforcement de la 
participation regionale dans le cadre de mecanismes bilateraux, regionaux ou 
multilateraux est souhaitable. II semble que la nature commune des problemes et des 
perspectives que presente l’Afghanistan pour la securite et la stabilite de la region 
tout entiere soit bien comprise, certaines organisations regionales comme 
l’Organisation de Shanghai pour la cooperation montrant un interet pour l’appui aux 
solutions afghanes. Le Processus d’Istanbul est atypique en ce que l’Afghanistan se 
trouve au cceur du mecanisme. Un dialogue de fond commence a s’engager dans le 
cadre de ce processus qui s’interesse a la stabilite regionale et aux mesures de 
securite energetique, et l’ONU continuera de soutenir les mesures de confiance 
regionales. J’espere que les preparatifs de la reunion ministerielle qui se tiendra a 
Tianjin (Chine) en aout seront l’occasion de chercher a obtenir des resultats concrets 
et je me felicite que la Chine y prenne une part active en tant que pays d’accueil et 
promoteur de la cooperation regionale. 

48. Comme ailleurs, en pareil cas, la vie politique toume autour des elections. La 
viabilite economique de l’Afghanistan n’en demeure pas moins une question urgente 
qui ne doit pas etre negligee. Lors de sa reunion extraordinaire, le 29 janvier, le 
Conseil commun de coordination et de suivi a souligne qu’il importait de continuer 
a tenir les engagements pris a Tokyo, notamment dans les domaines des reformes, de 
la bonne gouvernance et des droits de l’homme, et de remedier au deficit budgetaire 
en s’effcmjant resolument d’accroitre les recettes de l’Etat. Pour retablir la 
confiance, il faut egalement mettre en place un cadre reglementaire approprie, 
notamment adopter des lois sur la lutte contre le blanchiment d’argent et le 
financement du terrorisme et sur 1’extraction miniere, conformement aux 
engagements pris dans le Cadre de responsabilite mutuelle de Tokyo. Dans ce 
contexte, tout declin rapide des niveaux exceptionnels d’aide accordes a 
l’Afghanistan comporte de graves risques et, dans les prochaines annees, il faudra 
egalement que la communaute intemationale tienne en temps utile les engagements 
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financiers qu’elle a pris a Tokyo et Chicago. Je me felicite que les candidats a 
l’election presidentielle aient bien compris qu’il fallait continuer de tenir les 
engagements de reforme mutuels et, en particulier, qu’il fallait s’interesser 
davantage a la mise en oeuvre d’un programme de reduction de la pauvrete et de 
developpement qui soit generalise, ouvert a tous et viable a long terme. II importe 
aussi que les candidats mettent l’accent sur la creation d’emplois pour la jeunesse 
afghane en plein essor. Sachant que c’est la viabilite economique de l’Afghanistan 
qui est en jeu, il faut veritablement s’investir dans les preparatifs de la conference 
ministerielle sur le developpement qui se tiendra cette annee. II faut etablir des 
priorites et une strategic de developpement viable, et l’ONU continuera d’aider 
FAfghanistan a coordonner l’aide que la communaute intemationale y apportera. 

49. Lors des preparatifs de la reunion ministerielle, l’accent devra surtout etre mis 
sur les efforts a accomplir pour renforcer l’economie licite et stopper l’economie 
illicite naissante. La production d’opium en Afghanistan a atteint un nouveau 
sommet en 2013, l’offre et la demande de narcotiques mena9ant la sante et le bien- 
etre de la population, l’economie ainsi que le tissu institutionnel du pays et de la 
region. Comme les autres secteurs se contractent et que les insurges sont de plus en 
plus tributaires du commerce de la drogue pour leur financement, il existe un risque 
reel de voir emerger un « narco-Etat». L’elaboration d’approches globales pour 
faire face a ce fleau est une responsabilite partagee exigeant une volonte politique 
ferme de la part de FAfghanistan, de la region et de la communaute intemationale. 

50. Les progres accomplis par FAfghanistan dans la protection et la promotion des 
droits de l’homme depuis 2001 contribuent largement a la stability, meme si elle 
reste fragile. Compte tenu de l’incertitude qui entoure la transition, de nombreux 
Afghans, notamment des femmes, craignent que les progres dans le domaine des 
droits de l’homme ne soient sacrifies au profit d’un opportunisme politique a court 
terme. C’est au gouvemement qu’il appartient de faire montre d’une volonte plus 
ferme dans l’application de la loi sur l’elimination de la violence a l’egard des 
femmes, le nombre de poursuites et de condamnations en vertu de cette legislation 
historique etant toujours peu eleve. Je me felicite du premier rapport du 
Gouvemement sur les progres accomplis dans l’application de cette loi. 
L’engagement du Ministre de l’interieur a accroitre le nombre de femmes policiers 
et a leur garantir l’appui necessaire convient egalement d’etre signale. J’accueille 
avec satisfaction la promulgation par le President Karzai du Code de procedure 
penale - fruit de nombreuses annees de travail - ainsi que son intervention pour 
garantir que les auteurs de violence, notamment a l’egard des femmes, soient 
amenes a repondre de leurs actes. Des mesures telles que celles-ci contribuent a 
renforcer la confiance en l’avenir de FAfghanistan, sur les plans national et 
international. A cet egard, je demande aux autorites afghanes de prendre toutes les 
mesures necessaires pour aider la Commission independante des droits de l’homme 
en Afghanistan a s’acquitter de son role determinant en tant qu’institution efficace et 
independante. Le soutien aux efforts faits par les Afghans pour ameliorer les droits 
de l’homme et l’etat de droit sera toujours une priorite pour l’Organisation des 
Nations Unies. Dans l’ensemble du systeme des Nations Unies, ces institutions et 
les organismes charges de soutenir l’etat de droit cooperent de plus en plus pour 
harmoniser et renforcer leurs actions. 

51. L’Afghanistan est toujours dans le decile inferieur des pays les moins 
developpes. Les besoins humanitaires devraient augmenter, notamment du fait des 
pertes civiles et des deplacements de populations touchees par le conflit. Dans ce 
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contexte, la coordination de l’assistance humanitaire restera un element majeur des 
activites de l’ONU en Afghanistan. Le Plan d’action humanitaire commun de 2014 
adopte une approche plus ciblee pour satisfaire les besoins les plus aigus, et j ’invite 
les donateurs a tenir leurs engagements. L’enlevement de 67 demineurs vient nous 
rappeler une fois encore que le contexte operationnel est dangereux. II n’est pas 
prouve que les travailleurs humanitaires soient pris systematiquement pour cible; 
cependant, du fait de la nature de leurs activites, c’est la ou les risques sont les plus 
eleves que les besoins sont souvent les plus importants. Les responsables locaux ont 
facilite l’acces des agents de vaccination, et cette initiative doit se poursuivre si l’on 
veut atteindre l’objectif global consistant a eradiquer la poliomyelite d’ici a 2018. 

52. La demiere annee de la transition en Afghanistan est dominee par un climat 
d’incertitude lequel pese sur T evolution politique, economique, sociale et sur le plan 
de la securite. La presence intemationale sera considerablement reduite et on ne sait 
pas encore qui presidera a la destinee du pays. Dans ce contexte, il est determinant 
de renforcer, lorsque c’est possible, la previsibilite et la confiance. L’Organisation 
des Nations Unies a ete une garantie de stabilite en Afghanistan pendant des 
decennies. Sa presence sur l’ensemble du pays et ses fonctions de bons offices, de 
defense des droits de l’homme, de coordination de l’aide intemationale et de 
l’assistance humanitaire resteront importantes. Les modalites precises de l’aide 
foumie par l’Organisation pour soutenir au mieux l’Afghanistan et son peuple 
devront changer pour tenir compte de 1’evolution de la situation sur le terrain. 
Lorsqu’il sera possible d’evaluer plus precisement les incidences politiques, 
economiques et en matiere de securite sur la demiere annee de la transition en 
Afghanistan, le moment sera venu d’examiner de plus pres le role des Nations 
Unies, conjointement avec le Gouvemement afghan. Par consequent, je voudrais 
demander au Conseil de securite de proroger pour une nouvelle periode de 12 mois 
le mandat de la MANUI qui prend fin le 19 mars. Ce faisant, je renouvelle 
l’engagement de l’Organisation des Nations Unies en faveur d’un partenariat 
durable avec l’Afghanistan. J’invite egalement les Etats Membres a foumir les 
ressources necessaires pour tenir notre engagement et maintenir nos activites dans 
tout le pays. 

53. Je rends a nouveau hommage a la memoire et au devouement de nos quatre 
collegues qui ont perdu la vie et j’adresse mes condoleances les plus sinceres aux 
families qu’ils laissent derriere eux. L’attentat du 17 janvier vient nous rappeler les 
dangers encourus par le personnel national et international. Les attentats diriges 
contre des batiments civils sont contraires a toutes les lois et regies applicables en 
cas de guerre et je condamne fermement une fois de plus de tels actes. Toutes les 
parties au conflit doivent s’acquitter de leurs obligations en ce qui conceme la 
protection des civils. Je remercie tout le personnel en Afghanistan, sous la conduite 
de mon Representant special Jan Kubis, pour son engagement constant au service du 
peuple afghan. 
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Annexe 

Progres accomplis au regard des objectifs fixes 

I. Securite 

Objectif : institutions et mecanismes de securite afghans viables 
capables d’assurer la paix et la stability et de proteger le peuple afghan 


Accroissement des effectifs de la Police 
nationale afghane et de l’Armee nationale 
afghane encadres, formes et operationnels 
au sein d’une structure convenue 


Elaboration et mise en oeuvre d’un plan de 
transfert progressif des responsabilites en 
matiere de securite aux forces afghanes, 
assorti de conditions 


A la mi-janvier, l’armee nationale afghane comptait 
193 427 membres, dont 7 300 dans la force 
aerienne afghane. A la fin de 2013, la Police 
nationale afghane comptait 145 199 membres. 

Le 8 avril 2013, le Ministere de l’interieur a 
presente le plan decennal de la Police nationale 
afghane et du ministere lui-meme, qui prevoit 
notamment la mise en place d’une police civile, la 
participation de la population et le recrutement de 
policieres. En janvier 2014, le Ministere a 
egalement expose sa strategic d’encadrement des 
femmes au sein de la police, appelee a regir leur 
protection. Ces deux initiatives tenaient compte des 
conseils techniques de la communaute 
intemationale et de la MANUA. 

Le President a approuve la cinquieme et demiere 
phase de transition le 18 juin 2013. 


II, Paix, reintegration et reconciliation 

Objectif : concertation nationale et recherche par les pays de la region 
de moyens de poursuivre un dialogue constructif et ouvert a tous 
et d’encourager l’instauration d’un environnement politique 
propice a la paix 


Elaboration et mise en oeuvre de cadres 
nationaux et regionaux de renforcement 
des efforts de paix, de reintegration et de 
reconciliation ouverts a tous 


Fin decembre 2013, quelque 7 796 elements hostiles 
au Gouvernement avaient ete admis au Programme 
afghan pour la paix et la reintegration, dont 693 
chefs ou commandants. Depuis le lancement du 
programme, 164 projets de microfinancement ont ete 
approuves dans 25 provinces, permettant la creation 
d’infrastructures et offrant des possibility d’emploi 
a court terme aux membres des communautes et aux 
personnes reintegrees. 
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Indicateurs de progres Realisations 

• A l’appui des efforts du Gouvemement pour 
stabiliser les domaines clefs, le Programme national 
de developpement de proximite soutenu par l’ONU 
s’est poursuivi en 2013, avec 22 projets executes 
dans 10 provinces qui ont beneficie a 94 182 
personnes, notamment en offrant aux ex- 
combattants d’autres perspectives economiques. 

• Du 8 au 11 janvier 2013, le President Karzai et le 
President du Haut Conseil pour la paix se sont 
rendus a Washington, ou ils se sont entretenus avec 
le President des Etats-Unis et d’autres responsables 
au sujet de la poursuite du processus de paix. 

• Les participants a la troisieme Conference 
intemationale de cooperation islamique pour la 
paix en Afghanistan, qui s’est tenue a Istanbul les 4 
et 5 mars 2013, ont appele au reglement des 
differends par le dialogue et la negociation. Lors de 
la conference de suivi, qui s’est deroulee a Kaboul 
le 8 avril 2013, les participants se sont penches sur 
les mesures pratiques a prendre pour appliquer les 
decisions prises a Istanbul. Les oulemas qui 
participaient a la Conference ont condamne les 
attentats-suicides, les declarant contraires a l’Islam. 

• Le 18 juin 2013, les Taliban ont fait part de leur 
volonte de trouver une solution politique au conflit 
afghan. Un espace de dialogue a ete cree a Doha en 
presence de chefs taliban designes pour l’occasion 
et de responsables qataris. L’utilisation par les 
Taliban, lors de la ceremonie d’ouverture, du nom 
et des symboles de leur ancien regime a ete tres mal 
per<;ue par la societe et le Gouvemement afghans. 
Le Gouvemement a annonce le 19 juin qu’il 
ajoumait ce dialogue, en attendant de recevoir la 
garantie que le processus serait entierement place 
sous la banniere afghane. Le bureau affecte au 
dialogue a ensuite ete temporairement ferme. 

• A la suite de la demande formulee par le President 
Karzai lors de sa visite officielle au Pakistan les 26 
et 27 aout 2013, sept prisonniers taliban ont ete 
liberes le 7 septembre 2013, et le mollah Baradar le 
21 septembre 2013. 

• Du 19 au 21 novembre 2013, une delegation du 
Haut Conseil pour la paix s’est rendue a Islamabad 
ou elle a rencontre le Premier Ministre pakistanais 
et d’autres membres du Gouvemement afin de se 
consacrer a des initiatives ayant fait l’objet d’un 
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accord prealable. Lors d’un deplacement a Kaboul 
le 30 novembre 2013, le Premier Ministre 
pakistanais s’est a nouveau engage a faciliter le 
dialogue avec les Taliban. 

En 2013, la MANUA a organise quatre sessions de 
formation dans le domaine de la mediation, a 
l’intention de 73 acteurs afghans de premier plan 
dans quatre provinces, et appuye sept initiatives de 
paix locales qui ont donne lieu a 21 debats dans 
neuf provinces. Ces initiatives ont debouche sur 
cinq declarations ou accords interimaires en faveur 
de la reconciliation ou de mesures de confiance 
entre les differentes communautes. 


• L’elaboration du plan national de securite s’est 
poursuivie avec l’assistance technique et financiere 
de l’ONU au Ministere des affaires etrangeres, 
l’objectif etant de faire appliquer la resolution 
1325 (2000) du Conseil de securite qui prevoit le 
renforcement du role des femmes dans la 
prevention des conflits et leur participation au 
processus de paix. 


Renforcement de la capacite des autorites 
afghanes de recueillir et de fournir des 
elements d’information etayes, actualises 
et exacts au Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1988 (2011) 


En 2013, le Gouvemement afghan a foumi au Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1988 
(2011) des renseignements etayes, actualises et exacts, 
notamment un rapport annuel sur le statut d’individus 
qui affirmaient avoir rallie le Gouvemement et ont ete 
retires de la liste des personnes faisant l’objet de 
sanctions au cours de l’annee 2012. 


• Le 16 avril, le Comite a approuve l’inscription sur 
cette liste d’un individu ayant fabrique des engins 
explosifs artisanaux pour les Taliban et constituant 
une menace pour la paix, la stability et la securite 
de l’Afghanistan. 

Renforcement de T adhesion du public au 
processus de paix grace a une action 
menee a l’echelle des collectivites locales 
et avec la societe civile 

• Le 16 avril 2013, le Haut Conseil pour la paix s’est 
reuni pour la premiere fois avec les partis 
politiques, afin de discuter de la fa<;on de rallier les 
differentes couches de la societe afghane au 
processus de paix. Une reunion similaire s’est tenue 
le 2 mai 2013 avec le Conseil de cooperation des 
coalitions et des partis politiques afghans. 


Un trente-troisieme comite provincial pour la paix 
et la reintegration a ete cree en 2013. Le nombre 
d’equipes du secretariat conjoint mettant en oeuvre 
le Programme afghan pour la paix et la 
reintegration dans les provinces a ete porte a 33. 
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Indicateurs de progres Realisations 

• En avril et mai 2013, le Haut Conseil pour la paix 
s’est reuni a plusieurs reprises avec des 
representants de la societe civile afghane, afm de 
discuter des questions qui preoccupaient les 
groupes auxquels ils etaient affilies et d’etendre le 
dialogue national pour la paix a tous. 

• Le 4 juillet 2013, le Haut Conseil pour la paix a 
participe a la conference sur la strategic pour la paix 
sociale, organisee par une assemblee de representants 
de la societe civile. II a ete decide que le secretariat 
conjoint du Conseil et cette assemblee creeraient un 
mecanisme pour la mise en oeuvre de la strategic. 

• Le Haut Conseil pour la paix et les oulemas ont 
tenu une conference conjointe a Kaboul, le 4 aout 
2013, pour discuter du role que pourraient jouer les 
mosquees et les centres religieux dans la promotion 
de la paix et de la tolerance aupres des populations. 

• Au cours de la Semaine de la paix, en septembre 
2013, le Haut Conseil pour la paix a organise a 
Jalalabad une Conference regionale sur le role des 
femmes dans le processus de paix, ainsi qu’une 
Conference intemationale des oulemas sur l’islam, 
la paix et la tolerance a Kaboul. Toujours a Kaboul, 
il a egalement rencontre des representant de la 
societe civile. Par ailleurs, environ 120 activites de 
sensibilisation, auxquelles ont assiste plus de 

25 000 personnes, ont ete organisees dans le pays 
pour promouvoir la paix et la reconciliation. 


III. Gouvernance et renforcement des institutions 

Objectif : elargissement de l’autorite de l’Etat a l’ensemble du pays 
grace a l’instauration, jusqu’au niveau local, d’institutions democratiques, 
legitimes et responsables dotees des moyens de mettre en ceuvre 
des politiques et de plus en plus en mesure de se prendre en charge 

Indicateurs de progres Realisations 

Renforcement de la capacite des autorites • L’Assemblee nationale a adopte pour les prochaines 
afghanes et des institutions electorates elections un cadre juridique comprenant la loi 

independantes de gerer et d’organiser electorate et la loi portant organisation et attributions 

periodiquement des elections regulieres, des organes electoraux. Ces lois ont ete ratifiees par 
en veillant a assurer la participation des le President en juillet 2013. La nouvelle legislation a 

femmes et a respecter les quotas fixes par reduit le quota de femmes dans les conseils 

la Constitution provinciaux de 25 % a 20 %. 
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• La mise a jour des listes electorates a debute le 26 mai 
2013 et, au 14 fevrier 2014, quelque 3 507 682 cartes 
d’electeur (dont 34,6 % etaient destinees a des 
electrices) ont ete delivrees a des personnes ayant 
atteint l’age de 18 ans, perdu leur carte d’electeur ou 
demenage depuis les demieres elections. 

• Les Forces nationales de securite afghanes s’estiment 
en mesure de proteger pres de 94 % des 7 168 bureaux 
de vote proposes par la Commission electorale 
independante pour les elections de 2014. Le 

19 fevrier, la Commission a publie la liste des 6 775 
bureaux de vote qui seraient ouverts le jour des 
elections, exprimant un niveau de confiance similaire. 

• Le 31 juillet, les neuf membres de la Commission 
electorale independante ont ete officiellement 
nommes. La Commission independante du 
contentieux electoral a ete creee le 15 septembre, 
suivie de la nomination de ses cinq membres et de 
l’approbation du budget initial des commissions le 
23 septembre. Les membres des deux organes 
electoraux ont ete nommes a Tissue de demarches 
consultatives officielles prevues par la loi 
electorale. La Commission electorale independante 
a acheve l’elaboration de son plan d’operations, qui 
expose en detail la marche a suivre pour que toutes 
les activites necessaires soient recensees, classees 
par ordre et conformes aux delais prevus par la loi 
electorale, les reglementations, les procedures et les 
directives. 

Creation d’un comite de suivi et • Le 28 septembre 2013, le Comite mixte de suivi et 

d’evaluation et definition d’objectifs de d’evaluation de la lutte contre la corruption a publie 
lutte contre la corruption son quatrieme rapport semestriel, qui portait sur la 

periode allant de janvier a juin 2013 et dans lequel 
il indiquait que des progres avaient ete accomplis 
mais que des efforts supplementaires restaient a 
faire, notamment pour assurer le recouvrement des 
avoirs de la Banque de Kaboul. Le Comite a ajoute 
36 recommandations a sa liste, qui en compte a 
present 74. 

• Le 21 octobre 2013, le Comite a prie l’Assemblee 
nationale d’ameliorer la loi sur les ressources 
minerales afin de mieux proteger le secteur minier 
de la corruption. Les legislateurs ont suivi les 
recommandations du Comite lors de la redaction du 
projet de loi sur le renforcement de la transparence 
et de la responsabilite dans ce secteur. 
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Mise a la disposition des institutions 
chargees de la lutte contre la corruption 
des moyens de faire respecter la politique 
a cet egard dans toutes les instances 
gouvemementales 


Publication annuelle des declarations de 
patrimoine souscrites par les agents de 
l’Etat 


Renforcement des moyens des 
fonctionnaires des administrations de 
l’Etat, des provinces et des districts 
d’exercer leurs fonctions et de foumir des 
services 


Le 27 janvier 2014, le Comite a remis cinq rapports 
recensant d’importants risques de corruption dans 
differents domaines administratifs, notamment dans 
l’allocation de terrains aux rapatries, le versement 
de pensions de retraite et les nominations dans la 
fonction publique. 

Au premier trimestre de 2013, la Haute autorite de 
controle et de lutte contre la corruption a instaure 
au sein de chaque ministere un comite de lutte 
contre la corruption, en vue d’une plus grande 
coherence et d’une meilleure information en 
matiere d’application des mesures de lutte contre la 
corruption prises par le Gouvemement. La Haute 
autorite offre a chaque comite un appui technique et 
une formation. 

En septembre 2013, l’Assemblee nationale a 
approuve la loi sur la verification des comptes 
publics, qui charge le Bureau superieur de controle 
des finances de realiser des audits aupres des 
institutions de l’Etat. 

Le 9 decembre 2013, le Gouvemement a lance 
l’Initiative pour l’integrite en Afghanistan, projet de 
lutte contre la corruption appuye par l’ONU qui 
vise a renforcer la capacite des systemes 
administratifs de s’attaquer a la corruption et sera 
mis en oeuvre par les Ministeres de l’education et de 
la justice avec la collaboration du Bureau superieur 
de controle des finances et les representants de la 
societe civile. 

Au cours de la periode consideree, la Haute autorite 
de controle a enregistre les declarations de 
patrimoine de 2 975 agents de l’Etat. Elle a publie 
des informations sur celles de 44 hauts 
fonctionnaires, verifie celles de 33 responsables 
politiques, notamment du President, des Vice- 
Presidents, des ministres et des gouvemeurs. Les 
declarations de patrimoine de 32 autres hauts 
fonctionnaires sont en cours de verification. 

En 2013, l’Institut afghan de la fonction publique a 
dispense des formations en gestion, en 
informatique, en anglais, en planification et en 
comptabilite et finance a 5 150 fonctionnaires. 
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Transparence et efficacite accrues dans la 
nomination des agents de la fonction 
publique 


Consolidation de la reforme de la fonction 
publique axee sur une approche globale du 
renforcement des capacites et sur une 
assistance technique financee par les 
donateurs 


Execution de la politique de gouvemance 
et elaboration d’un cadre de 
reglementation, de financement et de 
budgetisation, a l’echelon infranational 


• En 2013, la Direction independante de la 
gouvemance locale a dispense des formations sur la 
planification, l’etablissement de rapports, la 
budgetisation et la gestion des ressources humaines 
au personnel de 7 entites administratives au niveau 
provincial, 29 au niveau des districts et 8 au niveau 
municipal. La Direction a egalement ouvert des 
centres de documentation dans les provinces de 
Bamyan et de Jawzjan afin d’informer la population 
de la situation administrative. 

• Quelque 49 gouvemeurs de district ont ete recrutes 
sur la base du merite en 2013, ce qui a porte leur 
nombre a 231. Le nombre de gouvemeurs adjoints 
de province recrutes sur la base du merite est 
demeure a 32 depuis janvier 2013. 

• En 2013, cinq propositions ont ete soumises au 
Programme de renforcement des capacites axe sur 
les resultats de la Banque mondiale par les 
Ministeres de Tagriculture, de l’irrigation et 
l’elevage, de la sante, de la communication et de la 
technologie, du commerce, et de la reconstruction et 
du developpement ruraux. A ce jour, la proposition 
du Ministere de Tagriculture a ete approuvee par le 
Groupe consultatif du programme, et son comite 
directeur precede actuellement a l’etablissement de 
sa version definitive avant mise en oeuvre et 
decaissement des fonds. 

• L’ONU et la Banque mondiale se sont engagees a 
aligner progressivement les traitements de 6 000 a 
7 000 agents de l’Etat actuellement remuneres par 
leurs fonds, selon un bareme gouvememental arrete 
au titre de l’assistance technique nationale. 

• La loi sur les municipalites est en cours d’examen 
par le conseil des ministres. En attendant, la 
Direction independante de la gouvemance locale a 
pris l’initiative d’elaborer des plans d’action 
municipaux afin d’accroitre les recettes. 

• Le 30 decembre 2013, le conseil des ministres a 
approuve la Politique nationale pour la gouvemance 
et le developpement aux niveaux des districts et des 
villages. La loi relative aux conseils provinciaux 
telle que modifiee a ete adoptee par la chambre 
basse de l’Assemblee nationale le 4 janvier 2014. 

La loi sur les administrations publiques locales a ete 
enterinee en conseil des ministres et attend d’etre 
approuvee par l’Assemblee nationale. 
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• En 2013, les pouvoirs publics de chacune des 
34 provinces ont acheve Elaboration de leurs plans 
annuels de developpement au niveau provincial. 

Definition et publication des criteres • Les organismes nationaux et intemationaux ont 

regissant les frontieres administratives continue d’utiliser la serie des donnees sur les 

frontieres recueillies en 2009, ainsi que le 
preconisaient la Direction independante de la 
gouvemance locale et le Siege central de geodesie 
et de cartographie. 


Mise en place d’une infrastructure adaptee 
au fonctionnement des institutions 
gouvemementales, en particulier au 
niveau infranational 


La Direction independante de la gouvemance locale 
a acheve la construction de 4 batiments 
administrates au niveau des provinces, de 
11 batiments administratifs au niveau des districts 
et de 6 immeubles d’habitation au niveau des 
provinces. 


Institution de systemes judiciaires et 
penaux credibles et accessibles qui 
respectent et defendent les droits 
fondamentaux de tous les citoyens 


Le 23 fevrier 2014, le President a signe le Code de 
procedure penale tel qu’approuve par les deux 
chambres de l’Assemblee nationale. 

En janvier 2014, le Groupe de travail sur la reforme 
du droit penal, preside par le Ministere de la justice, 
a acheve la redaction de 220 articles du projet de 
nouveau code penal. Le Code penal actuellement en 
vigueur est en cours de revision afin d’integrer 
toutes les lois penales promulguees depuis 2001, 
notamment celles qui visent a lutter contre le 
terrorisme, la corruption, le blanchiment d’argent et 
la traite des etres humains. 


En 2013, le Directeur general de la Direction 
centrale des prisons a signe 114 directives 
operationnelles visant a ameliorer la gestion des 
etablissements penitentiaries ainsi qu’a promouvoir 
le respect des droits de l’homme. 

Le programme prioritaire national « Droit et justice 
pour tous » a ete approuve lors de la reunion du 
Conseil commun de coordination et de suivi, le 
29 juin 2013. 

En 2013, le Ministere de la justice a porte a 31 le 
nombre de nouveaux bureaux d’aide 
juridictionnelle, dans lesquels travaillent 101 
avocats commis d’office (ils etaient 84 en 2012) et 
plus de 42 avocats mis a disposition dans le cadre 
du Programme de developpement du secteur de la 
justice mis en oeuvre par le Ponds d’affectation 
special e pour la reconstruction de E Afghanistan. 
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Indicateurs de progres 

Realisations 


• Les organisations non gouvemementales ont foumi 
moins de services d’aide juridictionnelle, le nombre 
d’avocats ayant baisse de 236 en decembre 2012 a 
environ 208 fin 2013. 


• Le nombre de membres de l’ordre des avocats 
independants afghans est passe de 1 500 fin 2012 a 
environ 2 000 fin 2013. 


• A la suite du transfert officiel de la Direction 
centrale des prisons au Ministere de l’interieur en 

2012, l’examen du bareme des traitements des 
membres de la Direction a ete acheve le 23 octobre 

2013, afin de parvenir a l’egalite salariale avec les 
policiers et, ainsi, fideliser ses agents. 


• La Direction centrale des prisons a elabore, en 
collaboration avec les acteurs nationaux et 
intemationaux, le plan decennal du Ministere de 
l’interieur pour la Direction, qui a ete lance le 

30 juin 2013. Avec l’appui de l’ONU, le Ministere a 
assure la coordination et l’assistance technique 
necessaires a Elaboration d’une serie de plans 
strategiques progressifs biennaux destines a 
favoriser la mise en ceuvre de cette vision 
d’ensemble. 


• Face a la hausse de 33 % de la population carcerale 
depuis 2012, trois nouvelles prisons pour hommes 
et deux nouvelles pour femmes ont ouvert en 2013, 
ainsi que trois centres de reeducation pour mineurs. 


IV. Droits de l’homme 

Objectif: renforcement du respect des droits de l’homme des Afghans, 
en accord avec la Constitution afghane et le droit international, 
l’accent etant mis sur la protection des civils, la situation des femmes 
et des filles, la liberte d’expression et la responsabilite fondee 
sur le respect de l’etat de droit 


Diminution du nombre d’incidents 
decoulant du recours illegal a la force et 
des actes d’intimidation contre les civils, le 
droit international etant mieux respecte par 
les acteurs concemes 


En 2013, 2 959 civils ont ete tues et 5 656 blesses 
dans des incidents lies au conflit, soit une 
diminution de 14 % du nombre de victimes civiles 
par rapport a 2012. Les elements hostiles au 
Gouvemement sont responsables de la mort de 
2 311 civils et ont fait 4 063 blesses, soit une 
augmentation de 4 % par rapport a 2012, tandis que 
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les forces favorables au Gouvemement sont 
responsables de la mort de 341 civils et ont fait 615 
blesses, soit une augmentation de 59 % par rapport 
a 2012. Les engagements au sol non imputes a l’un 
ou l’autre des deux camps ont fait 160 morts et 720 
blesses parmi les civils, soit une augmentation de 
64 % par rapport a 2012. 

• En 2013, l’Equipe special e de surveillance et 
d’information concemant les violations perpetrees 
contre des enfants, conduite par l’ONU, a recense 
1 694 enfants parmi les victimes. Au total, 545 
enfants ont ete tues et 1 149 blesses, soit une 
augmentation de 42 % par rapport a 2012. 

• Le Gouvemement a continue de recenser les civils 
tues et blesses, par le biais de la Cellule de suivi 
concemant les victimes civiles du Centre 
presidentiel de coordination de l’information. 

• Pour reduire le nombre de civils victimes de restes 
explosifs de guerre, la Force intemationale 
d’assistance a la securite a mis en place des 
procedures en 2013 pour faciliter le marquage et 
l’enlevement des restes explosifs dans les 
installations militaires, dont les champs de tirs. 

• En 2013, les Taliban ont recense, dans leurs 
bulletins mensuels, 277 incidents resultant des 
operations menees par les forces 
progouvemementales ayant fait des victimes parmi 
les civils. La MANUA a pu verifier 174 de ces 
incidents par son travail d’information sur la 
violence liee au conflit. 

• L’ONU a continue a suivre la situation et a mener 
un intense travail de sensibilisation pour mieux 
faire respecter le droit international et la MANUA a 
constate une reduction de 39 % du nombre de civils 
victimes d’engins explosifs improvises a plaque de 
pression en 2013. 

A la suite de la publication du decret presidentiel 
n° 169 sur l’instruction des allegations de torture et 
de mauvais traitements des personnes detenues 
pour des raisons liees au conflit, le Ministere de 
l’interieur, la Direction nationale de la securite et le 
Bureau du Procureur general ont renforce la 
formation de leur personnel et ont notamment mis 
en place des modules sur les droits de l’homme 
dans le programme des ecoles de la Direction 
nationale et de la Police nationale afghane. 


Amelioration de la prise de conscience par • 
les Afghans de leurs droits et par le 
Gouvemement de ses obligations 
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• En 2013, la MANUA a publie 4 rapports publics : 

2 sur la protection des civils, 1 sur la mise en 
oeuvre de la loi relative a l’elimination des 
violences a l’egard des femmes, 1 sur le traitement 
des personnes detenues par les autorites afghanes 
pour des raisons liees au conflit. Parallelement a 
ces rapports, la MANUA a mene des activites de 
communication en partenariat avec differentes 
parties prenantes et les medias pour sensibiliser 

1’opinion publique afghane. 

• Le Gouvemement a continue de mettre en oeuvre le 
Plan d’action destine a proteger les enfants des 
effets du conflit et a prevenir le recrutement de 
mineurs par les forces armees. En mai 2013, l’ONU 
a donne une suite officielle au rapport d’etape 
annuel du Gouvemement et a apporte son concours 
a Elaboration d’un plan en 15 points visant a 
accelerer la mise en oeuvre du Plan d’action par le 
Gouvemement. 

• Le 3 octobre 2013, l’ONU et la MANUA ont 
organise la « Joumee portes ouvertes mondiale sur 
les femmes, la paix et la securite », sous l’egide de 
la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite. 

La manifestation avait porte sur le theme « La 
participation politique est le droit de tous - les 
femmes electrices et candidates ». 

Amelioration de l’impact des mesures 
juridiques et politiques de lutte contre la 
violence a l’egard des femmes et des filles, 
et renforcement du soutien en faveur de ces 
mesures 


• Les commissions pour l’elimination des violences a 
l’egard des femmes ont ete institutes dans 

32 provinces conformement aux dispositions de la 
loi du meme nom, et le Ministere de la condition 
feminine a travaille avec les autorites locales de 
11 provinces pour en ameliorer la mise en oeuvre 
avec l’appui technique de l’ONU. 

• A partir du 25 novembre 2013, dans le cadre des 
16 journees de mobilisation contre les violences a 
l’egard des femmes, le Ministere de la condition 
feminine et le Ministere du travail, des affaires 


En 2013, la Commission afghane independante des 
droits de l’homme et la MANUA ont toutes les 
deux publie des rapports sur la mise en oeuvre de la 
loi relative a l’elimination des violences a l’egard 
des femmes. Ces rapports ont releve les progres et 
les lacunes dans l’application de la loi par la police, 
le ministere public et les juges. La mise en oeuvre 
de la loi a ete discutee a la reunion extraordinaire 
du Conseil commun de coordination et de suivi en 
janvier 2014. 
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Sensibilisation aux mesures juridiques et 
politiques de lutte contre l’impunite et de 
promotion de la justice transitionnelle, et 
renforcement du soutien en faveur de ces 
mesures 


sociales, des martyrs et des personnes handicapees 
ont, avec le concours de l’ONU, mene une 
campagne nationale sur le mariage des enfants. 

• L’elaboration d’une action multisectorielle 
coordonnee face aux violences sexistes s’est 
poursuivie en 2013. Le Ministere de la sante 
publique a commence a integrer des services 
professionnels d’assistance et d’orientation dans le 
secteur de la sante, avec le concours du Fonds des 
Nations Unies pour la population. 

• En fevrier 2013, les groupes de la societe civile, 
avec l’appui de la MANUA, ont lance la deuxieme 
phase du Dialogue du peuple afghan sur la paix, qui 
vise a susciter un dialogue sans exclusive pour 
mettre au point des feuilles de route locales pour la 
paix. Fin 2013, cette initiative avait donne lieu a 
187 tables rondes, rassemblant 4 572 personnes 
issues d’une grande variete de categories sociales. 

• Le 24 juillet 2013, le comite des femmes du Haut 
Conseil pour la paix a organise une conference a 
l’intention des coordonnateurs des questions 
hommes-femmes de l’ensemble des ministeres et 
directions pour discuter de la participation des 
femmes a la vie politique et de leur role dans la 
promotion du processus de paix. 


En decembre 2013, l’Entite des Nations Unies pour 
l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes 
a publie un rapport intitule « Like a bird with 
broken wings: Afghan Women Oral History, 1978- 
2008 » sur l’histoire orale des femmes afghanes, 
qui couvre 30 ans de conflit. Les temoignages des 
femmes afghanes reunis dans ce rapport visent a 
donner une « voix aux exclues de l’histoire 
officielle » et a faire partager leurs experiences 
personnelles de victimes ou de temoins pour 
favoriser la reconciliation et le changement. 


Respect par le Gouvemement de ses 
obligations concemant l’etablissement de 
rapports au titre des conventions et pactes 
internationaux relatifs aux droits de 
l’homme, et application des 
recommandations formulees par le Conseil 
des droits de l’homme lors de l’examen 
periodique universel de 1’Afghanistan 


En decembre 2012, le Gouvemement afghan, avec 
l’appui de l’ONU, a demande et obtenu une 
prolongation de 10 ans du delai prevu a l’article 5 
de la Convention d’Ottawa sur les mines 
antipersonnel. Un plan d’action decennal a ete 
engage en avril 2013 pour detruire toutes les mines 
antipersonnel dans les zones ou la presence de 
mines est averee avant 2023. 


Le 10 juillet 2013, l’Afghanistan a presente ses 
premier et deuxieme rapports periodiques sur la 
mise en oeuvre de la Convention sur l’elimination 
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de toutes les formes de discrimination a l’egard des 
femmes. Gouvemement et delegations de la societe 
civile ont, avec le concours de l’ONU, presente 
leurs conclusions et repondu aux questions du 
Comite pour Telimination de la discrimination a 
l’egard des femmes. 

En novembre 2013, le Gouvemement a presente 
son deuxieme rapport dans le cadre de la procedure 
d’examen periodique universel du Conseil des 
droits de I’homme. Ce rapport presente les progres 
realises par le Gouvemement dans la mise en 
oeuvre des 117 recommandations formulees par le 
Conseil en 2009. 

En decembre 2013, le Ministere de la justice a, 
avec le soutien de l’ONU, mene des consultations 
avec les ministeres et autres organes de 
l’administration publique pour donner la priorite a 
la mise en oeuvre des obligations prevues par la 
Convention relative aux droits de l’enfant. 

A Tissue de l’examen quinquennal de la 
Commission afghane independante des droits de 
Thomme mene par le Comite international de 
coordination des institutions nationales pour la 
promotion et la protection des droits de Thomme le 
18 novembre 2013, le Sous-Comite d’accreditation 
a decide de reporter la reaccreditation de la 
Commission jusqu’a sa deuxieme session de 2014 
pour lui donner le temps de regler les problemes 
relatifs aux procedures de nomination, a la part des 
femmes dans les effectifs et au financement. 

• En 2013, la Commission afghane independante des 
droits de Thomme a publie un rapport sur les 
violences contre les femmes en Afghanistan, un 
rapport sommaire sur la situation des enfants, une 
enquete nationale sur les viols et les meurtres 
d’honneur en Afghanistan, un rapport sur l’acces 
des citoyens a la justice et un rapport sur la 
situation des personnes agees en Afghanistan. 

• En 2013, la Commission afghane independante des 
droits de Thomme a continue, avec le concours de 
l’ONU, a renforcer son action de surveillance des 
violations des droits des enfants. A la suite de la 
formation dispensee a T unite specialisee dans les 
droits des enfants au premier semestre de 2013, le 
nombre de violations des droits des enfants 


Renforcement des moyens d’action et de 
T engagement du Gouvemement afghan et 
de la Commission afghane independante 
des droits de Thomme, en sa qualite 
d’institution nationale afghane chargee des 
droits de Thomme, en faveur du respect, de 
la protection, de l’exercice et de la 
promotion de ces droits 
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constatees par la Commission est passe de 21 au 
deuxieme trimestre de 2013 a plus de 200 a la fin 
de l’annee. 


V. Developpement economique et social 

Objectif: adoption, par le Gouvernement, de politiques beneficiant 
d’un appui international qui promeuvent une croissance economique 
durable et contribuent a la stability generate 

Indicateurs de progres Realisations 

Les programmes prioritaires nationaux sont • En juin 2013, le Conseil commun de coordination 
conqius et mis en oeuvre avec le soutien et et de suivi a approuve le programme prioritaire 
l’aval de la communaute intemationale national intitule « Droit et justice pour tous », 

portant a 21 sur 22 le nombre total de programmes 
prioritaires nationaux approuves. 

• Le 3 juillet 2013, la reunion des hauts responsables 
du Cadre de responsabilite mutuelle de Tokyo a eu 
lieu a Kaboul. II a ete releve que le Gouvernement 
comme la communaute intemationale avaient 
progresse dans la mise en oeuvre de leurs 
engagements mais qu’il fallait redoubler d’efforts 
sur les questions en suspens, notamment Tefficacite 
de l’aide, les droits de l’homme, l’integrite des 
finances publiques et la croissance inclusive. 

Par la suite, le Gouvernement a mis en place un 
groupe de travail technique sur la mise en oeuvre 
des programmes prioritaires nationaux. Ce groupe 
examine actuellement cinq programmes prioritaires 
nationaux pour determiner les bonnes pratiques sur 
les modalites financieres a appliquer dans la mise 
en oeuvre des autres programmes. 

Le Ministere des finances a elabore une politique 
budgetaire provinciale. Cette politique, dont est 
actuellement saisi le Conseil des ministres, doit 
permettre d’equilibrer le role du Gouvernement 
central, tout en donnant aux autorites de province et 
de district davantage de moyens pour ameliorer la 
distribution des services. 

Au 11 fevrier 2014, 23 provinces participaient au 
programme pilote d’etablissement des budgets des 
provinces lance par le Ministere des finances. Ce 
programme prevoit des credits de 3 millions de 
dollars pour les provinces les plus sous- 
developpees et 1 million de dollars pour les 


Repartition plus equitable de l’aide au 
developpement et des depenses de l’Etat 
sur l’ensemble du territoire afghan 
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provinces plus developpees. II vise a renforcer la 
capacite locale a faire face aux besoins urgents de 
developpement, en particulier dans les regions ou 
les equipes provinciales de reconstruction ont cesse 
leurs activites. 

Augmentation des recedes fiscales et • Le rapport de la Banque mondiale sur les 

promotion de la croissance durable a l’aide perspectives economiques publie en janvier 2014 
des ressources du pays indique que le produit interieur brut en Afghanistan 

est passe de 14,4 % en 2012 a 3,1 % en 2013. Ce 
ralentissement de la croissance economique devrait 
se poursuivre au premier semestre de 2014. Par 
consequent, les recedes, qui correspondaient a 
10,3 % du produit interieur brut en 2012, devraient 
representer 9,6 % en 2013 selon un expose presente 
par la Banque mondiale a l’occasion de la reunion 
extraordinaire du Conseil commun de coordination 
et de suivi tenue en janvier 2014. 


VI. Cooperation regionale 


Objectif: coordination regionale soutenue et effective en faveur de la prosperity, 
de la paix et de la stability 



Amelioration de la coordination entre les • Le 20 mars, a Achgabat, les Presidents de 
organes regionaux et accroissement des l’Afghanistan, du Turkmenistan et du Tadjikistan ont 

investissements regionaux signe un memorandum d’accord sur la construction 

d’une ligne de chemin de fer reliant les trois pays. 

• Le 29 mars, les participants a la onzieme reunion 
ministerielle du Dialogue pour la cooperation en 
Asie, tenue a Douchanbe, ont discute des moyens 
d’ameliorer la connectivity regionale pour favoriser 
le commerce, les investissements, les transports et 
les echanges humains. 

• Le 26 avril, a Almaty, les participants a la troisieme 
conference ministerielle du Processus d’lstanbul 
ont adopte les plans de mise en oeuvre des six 
mesures de confiance. Dans la declaration adoptee 
a Tissue de la conference, les participants, tout en 
insistant sur le caractere politique du processus, ont 
egalement souligne qu’il fallait faire des progres 
tangibles dans la mise en oeuvre des activites 
convenues et appele les participants a prevoir des 
financements interimaires ponctuels. 
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Le 9 juillet, la signature a Achgabat entre 
l’Afghanistan et le Turkmenistan d’un contrat 
portant sur la vente et T achat de gaz a fait avancer 
le projet de gazoduc reliant le Turkmenistan, 
l’Afghanistan, le Pakistan et l’lnde. 

Le 13 juillet, a l’occasion d’une reunion tenue au 
Kirghizistan, le Conseil des ministres des affaires 
etrangeres de l’Organisation de Shanghai pour la 
cooperation a reaffirme son soutien a un Etat 
afghan « independant, neutre, pacifique et prospere, 
affranchi du terrorisme et de la criminalite liee aux 
stupefiants ». II a egalement rappele la contribution 
essentielle de l’ONU aux efforts deployes par la 
communaute intemationale pour aider 
l’Afghanistan. 

Le 4 aout, en visite en Republique islamique d’lran, 
le President Karzai a signe un memorandum 
d’accord sur la cooperation strategique entre le 
Conseil national de securite afghan et le Haut 
Conseil de la securite nationale iranien. 

Les 10 et 11 septembre, des parlementaires de la 
Commission permanente de la defense du Senat 
pakistanais ont rencontre leurs homologues afghans 
pour examiner des questions touchant la securite et 
la cooperation. 

Les 12 et 13 septembre, a Bichkek, le President 
Karzai a participe au treizieme Sommet de 
l’Organisation de Shanghai pour la cooperation, ou 
il s’est engage a renforcer les relations avec 
l’Organisation. 

Les 16 et 17 septembre, a Islamabad, les 
participants a la quatrieme session du Conseil 
intergouvernemental sur le Projet de commerce et 
d’approvisionnement en hydroelectricite en Asie 
centrale et en Asie du Sud ont adopte trois 
resolutions etablissant des contrats types et portant 
creation d’une commission des achats et d’une 
commission des finances. 

Le 26 septembre, a Islamabad, a eu lieu le septieme 
cycle du dialogue parlementaire pakistano-afghan. 
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• Le 21 octobre, a Douchanbe, le President Karzai et 
le President du Tadjikistan ont signe un accord sur 
le deminage, les protocoles relatifs au 
franchissement des frontieres et la cooperation en 
matiere d’assurance. 

• Le 30 octobre, l’Afghanistan, la Federation de 
Russie et le Tadjikistan ont signe un protocole sur 
la cooperation transfrontaliere. 

• Du 12 au 15 decembre, le President Karzai s’est 
rendu en visite officielle en Inde. A cette occasion, 
il a ete question d’ameliorer la mise en oeuvre de 
l’accord de cooperation strategique entre les deux 
pays ainsi que de l’integration et du developpement 
de la region, notamment dans la region dite du 

« cceur de l’Asie ». 

• Le 19 decembre, une delegation de parlementaires 
pakistanais s’est rendue a Kaboul. Les 
parlementaires des deux pays ont propose que 
FAfghanistan et le Pakistan signent un accord de 
partenariat et de cooperation strategiques. 

• Le 17 janvier 2014, a New Delhi, l’lnde a accueilli 
la reunion des hauts representants du Processus 
d’lstanbul sur la securite et la cooperation 
regionales pour la paix et la stabilite en 
Afghanistan. Les discussions ont porte sur l’etat de 
la mise en oeuvre des six mesures de confiance 
convenues et sur les modalites de fmancement 
proposees. 

VII. Partenariat entre le Gouvernement afghan 
et la communaute internationale 


Objectif : appui coherent de la communaute internationale aux priorites 
arretees par le Gouvernement afghan dans un cadre de coordination 
controle par les autorites afghanes 



Augmentation du pourcentage de l’aide • Le Gouvernement a etabli deux notes d’orientation 
internationale alignee sur les priorites du pour accompagner la mise en oeuvre de sa politique 

Gouvernement et de la Strategic nationale de gestion de l’aide : la premiere sur l’adaptation 

de developpement afghans de l’aide aux programmes prioritaires nationaux 

(mars 2013), la seconde sur les modalites de 
fmancement dans les limites budgetaires (mai 2013). 
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Amelioration de la transparence dans les 
marches et contrats passes au nom du 
Gouvemement et de la communaute 
intemationale 


Renforcement du Conseil commun de 
coordination et de suivi a l’appui du 
processus de Kaboul, et comme moyen 
d’examen regulier des progres accomplis 
dans le cadre des priorites arretees par 
1’Afghanistan et des engagements mutuels 


Une equipe speciale dirigee par le Ministere des 
finances a ete creee en 2013 pour sensibiliser et 
mobiliser en faveur de la mise en oeuvre des 
engagements du New Deal de la solidarity avec les 
Etats fragiles au sein du Gouvemement, de la 
communaute des donateurs, des autres partenaires 
multilateraux, de la societe civile et du secteur 
prive. Avec le concours de l’ONU, le Ministere 
mene actuellement une etude pour examiner les 
cinq objectifs de consolidation de la paix et de 
reconstruction de l’Etat prevus dans le New Deal. 

En 2013, une modalite de transfert de fonds dans 
les limites budgetaires a ete mise en place au sein 
du Gouvemement pour renforcer la capacite de 
gestion financiere au niveau des provinces et des 
districts pour le paiement des salaires, au titre du 
programme prioritaire national d’enseignement 
pour tous etabli avec le soutien de l’ONU dans le 
cadre de son programme de promotion de 
l’alphabetisation. 

En novembre 2013, le Gouvemement a tenu une 
conference nationale sur 1’achat public pour 
remedier aux problemes qui entravent T execution 
des budgets, la foumiture des services et la 
realisation des objectifs de developpement. La 
conference s’est terminee par une declaration sur la 
loi relative a la commande publique, qui prevoit 
qu’il incombe aux acteurs nationaux et 
intemationaux de respecter les principes de 
transparence, de responsabilite et d’equite dans le 
cadre des procedures d’achat public. 

Les participants a la reunion extraordinaire du 
Conseil commun de coordination et de suivi tenue 
le 29 janvier 2014 a evalue les progres realises 
dans la mise en oeuvre des produits du Cadre de 
responsabilite mutuelle de Tokyo et souligne qu’il 
fallait accelerer les progres des indicateurs clefs, 
notamment les mesures de lutte contre la 
corruption, la mise en oeuvre de la loi relative a 
l’elimination des violences a l’egard des femmes et 
le respect des criteres du FMI. 
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VIII. Lutte contre les stupefiants 

Objectif : pour suite de la tendance a la reduction de la culture du pavot, 
de la production de stupefiants et de la toxicomanie 

Indicateurs de progres Realisations 

Baisse des taux de culture du pavot, de • La culture du pavot en Afghanistan a augmente en 
production de stupefiants et de 2013, depassant tous les niveaux enregistres 

toxicomanie precedemment. Elle couvrait quelque 209 000 

hectares, ce qui represente une augmentation de 
36 % par rapport a 2012. La production d’opium 
en 2013 a atteint quelque 5 500 tonnes, soit une 
hausse de 49 % par rapport a 2012. Le nombre de 
provinces exemptes de pavot a diminue, passant de 
17 en 2012 a 15 en 2013. En 2013, la culture du 
pavot etait surtout concentree dans neuf provinces 
des regions du sud et de l’ouest de 1’Afghanistan, 
89 % provenant des provinces de Helmand, 
Kandahar, Farah, Uruzgan, Nangarhar, 
Badakhshan, Badghis, Daykundi et Nimroz. 

On ne disposait pas de nouvelles donnees en 2013 
indiquant une diminution des taux de toxicomanie 
dans le pays. Toutefois, le Gouvemement a 
poursuivi la mise en oeuvre de la strategic de 
reduction de la demande de drogues et du cadre 
strategique national contre le VIH et est intervenu 
aupres de la Banque mondiale et du Fonds mondial 
de lutte contre le sida, la tuberculose et le 
paludisme pour que les services de prevention, de 
traitement et de soins du VIH soient poursuivis et 
etendus. 

• La foumiture de services de desintoxication a 
augmente pour couvrir environ 32 000 personnes 
dans 101 centres repartis dans 28 provinces. En 
2013, des services visant a reduire les souffrances 
ont ete mis en place et renforces dans 57 centres 
repartis dans 11 provinces. Ces initiatives menees 
dans les communautes et les prisons ont porte sur 
les services de traitement a l’intention des groupes 
vulnerables, notamment les femmes toxicomanes, 
les epouses de consommateurs de drogues 
injectables et les adolescents toxicomanes. 

Efficacite accrue de 1’interception et de la • En 2013, la police des stupefiants a mene 3 243 
lutte contre le trafic operations et saisi 7 157 kg d’heroine, 23 979 kg 

de morphine, 115 650 kg d’opium, 31 926 kg de 
haschisch, 13 697 kg de cannabis et 11 kg de 
methamphetamine. Elle a egalement saisi 65 187 
litres de precurseurs liquides et 45 806 kg de 
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Indicateurs de progres 


precurseurs solides. La police des stupefiants a 
contribue a la destruction de 7 348 hectares de 
champs de pavot et au demantelement de 
71 laboratoires de fabrication d’heroine. Dans le 
cadre de ces operations, 3 081 suspects ont ete 
arretes, 25 policiers ont ete blesses et 74 tues. 

• Le Groupe de travail regional charge du 
renseignement sur les precurseurs continue de 
renforcer la cooperation regionale dans la 
repression du trafic de ces produits. En 2013, cinq 
enquetes portant sur un total de 141 055 litres de 
precurseurs chimiques, recommandees par le 
Groupe de travail, ont ete examinees et des 
enquetes de tra9age ont ete lancees. 

• En 2013, sept reunions de coordination organisees 
dans le cadre de l’Initiative triangulaire et de 
l’initiative menee par l’Afghanistan, le 
Kirghizistan et le Tadjikistan ont abouti a un 
accord sur un certain nombre de recommandations, 
notamment la conduite d’operations conjointes ou 
simultanees. Les services de repression afghans 
ont mene 6 operations conjointes avec le 
Tadjikistan et saisi 430,4 kg de stupefiants. 

• Dans le cadre de l’lnitiative triangulaire, 
l’initiative de securite maritime regionale visant a 
renforcer la cooperation maritime entre l’lran et le 
Pakistan a permis la saisie de plus de 7 tonnes de 
stupefiants. 

Progres de l’agriculture licite et des • En 2013, le Ministere de la lutte contre les 

investissements prives connexes dans les stupefiants a joue un role decisif en integrant les 
zones precedemment consacrees a la objectifs de la lutte contre les stupefiants dans les 

culture du pavot programmes prioritaires nationaux et notamment 

en elaborant un mecanisme de controle pour 
mesurer la progression de l’agriculture licite et des 
investissements prives connexes. 

• En 2013, le Ministere de la lutte contre les 
stupefiants a pris des mesures pour reviser et 
ameliorer la strategic nationale de lutte contre la 
drogue et Elaboration de politiques thematiques. 

• Douze projets de petite ampleur destines a assurer 
des moyens de subsistance, geres par le Ministere 
de la lutte contre les stupefiants et le Ministere de 
l’agriculture, de l’irrigation et de l’elevage avec le 
concours de l’ONU (dont le projet de stabilisation 
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des terres qui beneficient a 6 372 families), sont en 
cours de mise en oeuvre dans les provinces du nord 
et de Test de l’Afghanistan pour favoriser le 
developpement de 1’agriculture licite. 
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